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LOI n° 61-143 du 11 février 1951 modifiant et complétant 
l'article 378 du code d'instruction criminelle. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République om 


déjibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont 


teneur suit: 
Art. 1%, — Le deuxième alinéa de l’article 378 du code d’ins- 
truction criminelle est complété comme suit: 


« Au cas où l'exécution aura été faite hors de l’enceinte d’un 
établissement pénitentiaire, le procès-verbal en sera affiché à 





la porte de la mairie du lieu d'exécution », 





























re 


12 Février 1951 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1515 





art. 2. — Le troisième alinéa de l'article 378 du code d'ins- 
truction criminéile est complété comme suit: 

« 11 est interdit, sous la même peine, tant que le procès- 
verbal de l'exéculion n'a pas été affiché, ou le décret de grâce 
notifié au condamné où mentionné à la minute de l'arrêt, de 
publier par la voie de la presse, d'affiche, de tract, ou par tout 
autre moyen de publicité, aucune information relative aux avis 
émis par le conseil supérieur de la magistrature ou à la déci- 
sion prise par le Président de la République ». 

Art, 3. — Il est ajouté à l’article 378 du code d'instruction 
eruuinelle les dispositions suivantes: 

Ces dispositions sont applicables quel que soit le mode 
d'exécution; si la condamnation émane d'une juridiction autre 
au la cour d'assises, son président exercera les attributions 
annrtenant au président des assises pour l'application du pré- 
nt article et de l'article 26 du code pénal ». 

l1 présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 11 février 1951. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 
—@-@ 2———————— —— 





LO! n° 51-144 du 11 février 1951 abrogeant les dispositions 
législatives qui en matière de droit commun suppriment ou 
limitent le droit qui appartient aux juges d'accorder le sursis 
aux peines qu'ils prononcent et de faire bénéficier le coupable 
de : circonstances atténuantes, 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont l 
teaeur suit: 


Art, for, — Toutes les dispositions des lois, décrets ou ordon- 
nances qui ont pour objet de restreindre ou de supprimer la 
faculté donnée aux juges par l'article 463 du code pénal de 
reconnaitre l'existence en faveur du coupable de circonstances 
atténuantes ou de lui accorder le bénéfice du sursis prévu par 
l loi du 26 février 1891 sont abrogtes. 


Art, 2, — Sont abrogtes toutes dispositions contraires à la 
présente loi et notamment les dispositions supprimant l’atté- 
auation des peines et les eirconstances atténuantes, prévues par: 

a) L'article 317 du code pénal; 

L) L'article 66 de Ja loi du 1% juin 1865, modifié par le décret 
lu 30 octobre 1939 unifiant le droit en matière de chèques et 
par les lois du 31 janvier 1914 et du 28 mai 1947; 

c) Les articles 44, 45 et 46 de l'ordonnance n° 45-1484 du 
30 juin 1945 relative à la constatation, la poursuite et à la 
répression des infractions à la législation économique; 

d) L'article 57 de l'ordonnance du 28 novembre 1944 portant 
modification et codification des textes relatifs à la répression 
des faits de collaboration; 

e) L'article 6 de la loi du 17 décembre 1926 portant code 
disciplinaire et péna! de la marine marchande ; 

) L'article 16 de la loi du 18 juin 1934 relative au recense- 
ment, au classement et à la réquisition des véhicules auto- 
mobiles ; 

9) L'article 5 de la loi du 18 août 1936 portant abrogation de 
la loi du 12 février 1924 et réprimant les atteintes au crédit de 
la nation; 

h) L'article 4 du décret du 12 novembre 1938 relatif à la 
lutte contre la fraude fiscale; 

i) L'article 8 de la loi du 1° août 1905 sur la répression des 
faudes dans la vente des marchandises et des falsifications des 
denrées alimentaires et des produits agricoles; 





a 

j) L'article 20 de la loi du 3 mai 1844 sur la police de la 
chasse ; 

#) L'article 72 de la loi du 15% avril 1829 relative à la pêche 
fluviale. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait À Paris, le 11 février 1951. 

VINCENT AURIOD, 
Par le Président de la République: 
L, président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le garde des sceauur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 

60e 





LOI n° 51-145 du 11 février 1951 accordant à l'Alliance française, 
association rêéconnuie d'utilité publique, la garantie de l'Etat 
pour un emprunt de 150 millions de francs. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la Répubiique promulgue Ja loi dont la 
teneur suil: 


Arlicle unique. Le ministre des finances est autorisé à 
donner la garantie de i'Etat, à coocurrence de 150 millions de 
francs, aux emprunts contractés par l'Alliance française de 
Paris. 

La présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 11 février 1931. 


Par le Président de la R: pl 1bli [ue : 
Le président du conseil des ministres 
R. PLEVEN. 


’ 


Le ministre des affaires élrangires, 
; SCHUMAN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques 
MAURICE -PETSCHK,. 


, 


Le ministre du ! udyet, 
EDGAR FAUR 
Le ministre de l'éducation nalivnale, 
FIERRE-OLIVIER LAPIR. 
—— 0 @ @———  —  — 


LOI n° 51-146 du 11 février 1951 complétant l'article 18 de la 
loi du 6 mai 1919 relative à la protection des appellations 
d'origine. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la R 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. L'article 18 de Ja loi du 6 mai 1919 modiflé 
par l'article 6 de la loi du 22 juillet 1927 est complété comme 
suit: 


« L'institut national des appellations d'origine de if 
eaux-de-vie pourra reviser, s’il y a lieu, après avis du syndicat 


général des vignerons de la Champagne, les décisions de la 
commission interdépartementale dans le cadre des dispositions 
figurant au quatrième paragraphe de l'article 17 ci-dessus 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 11 février 1951. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques 
MAURICE-PETSCHR, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 








+0 
















1516 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


———— eg 


13 Février 1931 





LCI n° 51-145 du 11 février 1951 relative au 
des vins de coupäge. 


degré minimum 


L'Assemblée nationale et Le Conseil de la République ont 
délibei 

L \e euh! { itiona'e l idopté 

Le P: lent de ja République promulgue la loi dont la 
ton 

Art. ! ] egré a;coolique minimum des vins de coupage 
et ii à 995. I pourra être modifié par décret pris sur Je 
rapport du maistre de l’agriculture, du ministre des finances 
el t fTali l Inm.ques et 111 1} D d budget, 

Art. 2 L'article {er d \ loi pro nesit ippii 1h du 
14 Cp'CDré Î Il modif Let comp! ir { “de du x t 
abrogé 

La ente loi sera exécutée comme loi de l'Etat 

Fait à Pa e 11 féx 1951 

VINCENT AURIO] 
Par le Prmsilent de la Ré] que 


con eu acs manastres, 


R. PLEVEN. 
istre des [inances 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Le 


ministre 


el des affairt » 


IERRE 


Cort m'ques, 


de l'agriculture, 
PFLIMLIN 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MIiNISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret n° 50-1634 du 14 décembre 1950 approuvant la délihé- 
ration du conseil de gouvernement de l’indochine du 7 décem- 


bre 1950 accordant des modérations 


de droits 


à certaines 


marchandises originaires du territoire douanier français, des 
territoires d'outre-mer et des territoires africains sous tutelle. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d’Elat, chargé 
Etals associés, 

Vu l'article 5 de l'acte dit loi du 15 octobre 
ment appli 


des relations 


t 


avt( » Jes 


1940, provisoire- 


able. accordant l'autonomie douanière à l’Indochine 


et l'arrêté du 31 décembre 1940 tixant les détails d'applicaton 


de eette loi; 
Vu le décret du 2 août 1949 portant refontt 
douanière d'Indochine ; 
Vu la délibération du conseil de gouverne 
en date du 7 décembre 19%, 
Décrète : 


le la nomenclature 


it de l'Indochine 


Art. 1e. — Est approuvée la délibéraiion du conseil de gou- 
vernement de l'Indochine en date du 7 décembre 1950. 


En conséquence, jusqu'à la mise en vigueur 
tut douanier des Etats associés d’Ilndochine, 
paires du territoire douanier français, 


du nouveau £<ta- 


les produits origi- 
des territoires d° 


vutre-nier 


et des territoires africains sous tutelle éniumérés à la liste « À » 


annexte au présent décret bénéficieront pendant l'année 1951, à 
{ ié 


1 
leur importation dans ces Etats, des modérat 
douane mentionnées à ladite Nste. 

Art. 2. d'Etat, 
Etats associes, € t ch 
sera pubiié au Jour) 


Fait à Paris, le 14 dé: 


, 


. istre 


embre 1959, 

Par le président du conseil des minisi{res : 
Le mimstre d'Etat, 

lations avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 


chargé des re 





chargé des relations avec 
gé de l'exécution du présent décret, 
al officiel de la République francaise. 


ns de droits de 


10 
es 


qui 


R. PLEVEN. 





Liste des produits originaires du territoire douanier français, des 
territoires d'ou re-mer et des territoires africains sous tutelle 
qui stront admis, pentant l’année 1951, à leur imagortation dans 


les Etats aSSocies d'indochine, en modération de droits. 





LISTE « A4’» 








NUMERO 


du tarif douanier 


110 
1 
116 
156 
{44 


{46 


1568 À à 


1618 
1019 


4 ’ 
indiqut 


1641 


Ex. 1611 Q, Ex 


A à 


indochinoie 


A et Ex. 1:60 
C €l Ex. 1160 
Il € | [a4-0 
L et Es IFTrEU 
J et Ex. 1164 
K et Ex. 1104 
Ex. 162 D 

Ex. 19) A 


969 C 
1226 


1586 B 


1609 
à 1629 (sauf 
A et Ex. 16% C 
Ssi-UPSSous!. 


1619 A 


Ex. 160 C 


sauf 
1635 
16:8 8 


à 1618 


H, Ex 


indiqués ci-dessous). 


Ex. 
Ex. 


641 Q 
1645 À à H 
Fx. 1648 B 
1524 à 1795 


| æi de ferras-serne: 
: + 
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re 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


pécret du 27 janvier 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 27 janvier 1451, pris sur le rapport du pré- 
cident du conseil des ministres et sur là proposilion du garde des 
sceaux, ministre de la justice, vu les déclarations du couseil de 
rdre national de la Légion d'honneur, en date du 23 janvier 


de | 

{u51, portant que les propositions et les nominalions comprises au 
nré<ent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus où nommés dans l'ordre national de 


ja Légion d'honneur: 
AU grade d'oflicier. 


MM. 
poutebila Chérif ben Mohamed, cadi à la Mahakma d'El Milia. Che- 
\ ‘r du 25 aoûl 193%. 


guzar Mohamed ken Anmed, oukil judiciaire à Alger, cadi hono- 
sure. Chevalier du 16 noveinbre 1933 


Au grade de chevalier. 
MM. 
{ ii Mohamed ben Touharni, cadi à la Calle; 23 ans 8 mois de ser- 
vices civils et militaires. 
khelladi Ahmed Bouzar, cadi à la Mahakma d’Ain-Boucif; 27 ans 
s mois de services civils. 
Bensaïd (David), interprète judiciaire au tribunal civil de Tlemcen; 
12 ans 3 mois de services civils et militaires. 
Savad Lakhdar ben Mohand Séghir. aoun à El Kkseur; 20 ans { mois 
de services civils et mililaires, 
DD D ———— ——— 





Tableau d'avancement pour les magistrats du siège des cours 
et des tribunaux. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 janvier 1951, paze 261, 


4re colonne, 3e ligre, au lieu de: « Ferrandi, Arba (ire ciasse) », 
lire: « Ferrandi, L'Arba (2 classe) ». 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Sûreté nationale. 


DIRFCTEURS 


Par arrêté du 27 janvier 1951, l'honorariat dans le grade de direc- 
teur de la sûrelé nationale est conféré à M. Branchard (Frédéric), 
sous-directeur de {re classe en r:lraile. 

—6-8 $- -———— 





COMMISSAIRES DIVISION\AIRES 





Par arrêté du 29 janvier 1954, l'honôrariat est conféré à M. Lom- 
pan (Pierre), commissaire divisionnaire, en r.lraile. 


US 


COMMISSAIRES 


arrêté dn 20 janvier 1951, M. Houssait (André), commissaire 
te 2° classe, est maintenu dans la position de congé avec traitement 
I: une nouvelle période de six mois (9°). 
———— 6 8 S-———— 


t ! 


Par arrêtés du 18 janvier 1951, sont mulés dans l'intérêt du ser- 

M, Mas (Léonce), commissaire de {re classe, au service des ren- 
EL nents généraux à Toulon. 
syord (Henri), commissaire de {re classe, au service de la police 
1'uaine à Beaune, 

M. Rieu (Marcel), commissaire de 2e classe, en qualité de chef du 
rvice des renseignements généraux à Vesoul. 

M. Salaun {André}, commissaire de 2° classe, au service des ren- 
selsn°inents généraux à Rennes. 

M. Laot (René), commissaire de % classe, en qualité de chef du 
servie des renseignements généraux à Lorient, 

M. Fety (Guy), commissaire de 2% classe, au service des renseigne- 
Dents généraux à Cherbourg. 
M. Clément (Fernand), commissaire de 2e classe, au service de Ja 
police urbaine à Lille. 

M. Paoli (Maurice), commissaire de 3% classe, en qualité de chef 
lu service des renseignements généraux à Aurillac, 


SE 








vice : 

M. Dumont (Michel), commissaire de 2e class au service de le 
police urbaine à Provins 

M. Vignocchi (Aifred}, commissaire de 2? classe, à la police urbains 
de l'agz'ornération rouennaise. 


Pa l | 15 in vit | Î \I R hard : | { [El ire de 
t n I la S d Ï ) «| { 
a ve iten pou ne n clie période dt X noi congé) 
- +0 &— 


Par arrêtés du 16 janvier 1951, sont mutés dans linlérôt du ser 
vice : 


M. Maurelle (Georg-s), commissaire de ?s cla en qualité de che 
du service des renseignements généraux à Montbélian, 
M. Baffonx (lern), commissaire de 39e classe, au service de la 


police urod 1 larare. 
+ © Q——  —— 

Par arrêlés du 17 janvier 1951, sont matés dans l'intérêt du ser: 
Vic? : 

M. Devèze (Pierre), commissaire de {re classe, en qualité de chef 
du service des rens ignements généraux à Troyes 

M. Nardon {Georges}, commissaire de 2e classe, en qualité de chef 
du service des renseignemints généraux à Cerbère 

Par arrêté du 18 janvier 19541 pris à la suile de l'arrêt du conseil 
d'Elat en dale du 3 novembre 10, est rapporté l'arrôté du 14 dé 


cermbre 19%, admettant à faire valoir ses droits à la retraite, à 
Compler du 91 dé‘“canbre 196, M. Natali !{Francois), comm ire 
principal de {re classe, comimissaire central au service de la police 
ursaine, à Aix-en-Provence 

M. Nalñi (Francois), corumissaire principal de fre classe, est admis 


l 


à laire valoir ses droits à la retraite, à compter du 17 juillet 1947. 


Par arrûtés du 23 janvier Go : 

M. David (Léon), commissaire de 9% classe, est muté et chargé 
des fonclions de chef de la sûreté urhaine à Douai (intérêt du 
serie 


M. Epaud (Pierre, commissaire de fr isse, est radié, sur &6a 


demande, des caûüt de la sûreté nationale 


éhtinertifil} Qiémromsorres 


Par arrêlés du 929 janvier 1951 

M. Rivière (Gabriel), commissaire principal de %e classe, en congé 
de maladie de longue durée, est maintenu dans celte posilion pour 
une nouvelle période de &ix anois (deuxième 

L'honorariat est conféré à M. Thamin (Amaurÿ), commissaire prin- 
Cipal de 1{'e ciasse, en retraite 


Par arrèi$ du 30 janvie: 1951, M. Plenard (Paul), commissaire de 
classe, est routé, en qualité de chef du service des renseigne- 
ments généraux à Mâcon (intérèt du service), 
+ © &-——— 


De 





INSPECTEURS 


Par arrêté du % déceenbre 1850, Mme Dardet (Georgette), secré- 
{aire archiviste, agent épécial de %e classe, actu ment € n0- 
hibililté, sur Sa demande, est réintégrée da ses fonclions et 
affectée à la direction générale de la sûr: (6 naliona!t 


Par arrêté du 4 Janvier 1951, M. Tomasini (Jean), inspecteur de 
ire classe, est mis en congé de maladie, avec traitement. pour 
période de trois mois (deuxièane congé), en application des d 


positions de l'article 93 (8 ter) de ]a loi du 19 ctobre 140. 


— © D &— -- — 


Par arrêtés du ‘10 janvier 1951: 


M. Blanchon (René inspecteur di e, êst ] jun 
l'intérêt du service, au st e «a iUX à 
Lon:w: 

M. Biard René), inspecteurs pr 11 de 3e classe, est mis en 
disponibilité d'office, sans traigement, ir Une durée de six m 
deuxième période), en app les disposilions de Jo, 
114, 115 et 116 de la loi du 19 octobre 1916, 

Par arrèlés du 17 janvier 1951 

M. LavayssSière (Emile), inspecteur principal de {re classe, officiet 
le police judiciaire, € ité, dans l'int t du ser iu # 
de la police de l'air, à l'arisle Bourget. 

M. Redonet (Pierre), inspecteur de ?e classe, officier de police 
LE ji ire, est I idié, sur sa dem inde, des cadres de ja sûreté 


nationale, 


D Lu — 
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M, Mahinc (Jacques), officier de paix principal de fre classe à la 

Par arrêtés du 18 janvier 1941: brigade roulière de Lyon. 

\ Coustere (Jean), inspecte 1r de %e classe, est mis en congé M. Benoit (Marius), officier de paix de {re classe au corps Urbain 
de maladie, avec (raitement, pour une nouvelle période de six mois de Lyon 
(quatrième congé), en application des disposilions de l’article 93 M. Brossat (Armand), officier de paix de {re claese au corps Urbain 
(& 1°7) de Ja loi du 19 octobre 19:16. de Lyon. 

M. Douadv (Fernand), ins pec li ur chauffeur mécani ien, agent spé- M. Culis (Samuel), officier de paix de fre cla:se au corps url in 
ciai de 3° classe, est radié des cadres de la sûreté nationale. de Roubaix. 


— © &————— 


20 janvier 1951: 
M. Bossu (Antoine), inspecteur stagiaire, est tilularisé inspecteur 





M. Claquin (Pierre), inspecteur principal de 3% classe, est réintégré 
dans le grade d'inspecteur principal de 2e clasée. 
Un ajournement de toute promolion d'échelon, de classe ou de 


' 


grade pour un an est infligé à: 
M. Granier (Finile), inspecteur de {re classe, 
M. Rouille (André), inspecteur de 2e classe. 
M. Roziere (Andi inspecteur de 3e classe. 


Par arrêtés du 23 janvier 1951, sont mutés, dans l'intérêt du service: 

M. Chällier (Guy), inspecteur de fre claéée, officier de police judi- 
ciaire, en qualité de chef de poste à Saint-Laurent-du-Maroni 
(Guyane), 

M. Mauger ‘Henry), inspecteur de fre classe, au service des rensei- 
gncmenis généraux de la gare Montparnasse. 

M. Criloux (Jean), inspecteur de 2e classe, est muté pour conve- 
nanves pereonneiles au service des renseignements généraux à 
Toulon. 

—_ te ®———— 


Par a'rètés du 29 janvier 1951: 

M. Teissier (Christian), inspecleur de 2e classe, est muté, dans 
l'intérét du service, au service des renseignements généraux à 
Bourg-Madame, détaché à la Tour-de-Carol (régularisation). 

Sont mis en congé de maladie avec traitement pour une période 
de eix mois, en application des dispositions de l'article 93 (8 1) de 
la loi du 19 octobre 1916: 

M. Ricard (Jean), inspecteur de % classe (2° congé). 

M. Viucentelli (Don-Joseph), inspecteur de ire classe (2° congé). 

ee ee © © ———— 


Par arrêtés du 90 janvier 1951, sont mutés, dans l'intérêt du service: 

M. Dane:i (Ange), inspecleur de 2e classe, officier de police judi- 
ciaire à la direction générale de la sûreté nationale. 

M Pons (Jack), inspecteur archiviste, agent spécial de 3° classe, 
à la direction générale de la sûreté nationale. 

M. Roger (Robert), inspecteur de ?e c'asse, au service des rensel- 
gneinents généraux de la gare de Lyon. 

M Salou (Viclor), inspecteur de {re classe, officier de police 
judiciaire, à la direction générale de la sûreté nationale. 

M. Vidalenc (Jean), inspecteur archiviste, agent spécial de 
2e classe, à la brigade régionale de police judiciaire à Paris. 

MæGourlin (Raymond), inspecteur archiviste, agent spécial sta- 
giaire, ét mulé, pour convenances personnelles, au service régional 
de police judiciaire à Reims. 


—— + 0e &-—— 


Rectificatifs au Journal officiel du 19 janvier 1951: 

Page 718, 2e colonne, 22 ligne, au lieu de: « M, Coumes (Jean), 
Mmspecteur principal de 2e classe », lire: « M. Coumes (Jean), inspec- 
teur principal de 2e classe, officier de police judiciaire ». 

page 719, {re colonne, 3e ligne, au lieu de: « M. Hoet (Fernand), 
Inspecteur chef mécanicien, agent spécial de 3e classe », lire : 
« M. Hoet (Fernand), inspecteur chauffeur mécanicien, agent spécial 


de 2° clase », 
D Q—— 


OPFFICIERS 


Par arrûté en date du 29 décembre 1950, sont dégagés des cadres 
et placés dans la position de congé Qrévue par l'article 6 de la loi 
du 3 septembre 1947: 

M. Balufin (Lucien), officier de paix principal de fre classe au corps 
urbain de Lyon. 

M. Barquon (Jean), officier de paix principal de re classe au corps 
urbain de Lille. 

M. Devedeux (Guiltard), officier de paix principal de dre classe au 
corps urbain de Clermont-Ferrand. 

M. Jalard (Joseph), officier de paix prinripal de fre classe au corps 
urbain de Lyon. 

M. Lecanu (Louis), officier de paix principal de ire classe à la bri- 
gade rouüère de Rouen, 





M. Dupont (Maurice), officier de paix de re classe au Corps urbain 
de Rouen. 

M. Durdux (Germain), officier de paix de 1re classe au corps urhain 
de Reims. 

M. Duretz (Félix), officier de paix de fre classe au corps urbain 
d'Armentières 

M. Kohl (Jean), officier de paix de ire classe au corps urbain 
d'Amiens, 

M. Lefebvre (Georges), officier de paix de Îre classe au corps urbain 
de Creil. 

—# @ ————— 

Par a-wêtés en date du 3 janvier 1951, sont mutés, dans l'inlérèt 
du service: 

M Birr (Maurice), officier de paix de {re classe, à la brigade rov. 
tière de Châ:ons-eur-Marne. 

M. Léger (Célesle), officier de paix de re classe, au corps urbain 


de Reims. 


Par arrêlés en date du 5 janvier 1951, sont mutés, dans l'intérét 
du service : 

M. Cousin (Clément), officier de paix principal de re classe, au 
corps urbain de Saint-Quentin. 

M. Chaumont (Jean), officier de paix de fre clase, à la brigade rou- 
tière de Saint-Quentin. 

M. Lafilte (Georges), officier de paix de fre classe, au corps urbain 
de Vichy. 

M. Vanechop (Georges), officier de paix de fre classe, au corpa 
urbain de Boulogne-sur-Mer, 

—————" 9" G—— 


Par arrêté en date du 8 janvier 1951, M. Breley (Jacques), officier 
de C. R. $S. de 2e classe, en disponibilité éans traitement, esl radié 
des cadres de la sûreté nationa'e. 

—@ 6 -9——— 


Par arrêtés en date du 17 janvier 1951, sont mutés, dans l'intérêt 
du service: 

M. Poulain (Emile), officier de paix principal de fre classe, aux 
brigades routières motocyclisles de Seine-etOise, 

M. Brugeat (Robert), officier de paix de ire classe, à Ja brisiie 
nulière molocycliste de Lyon. 

M. Leclercq (Jacques), officier de paix de {re classe, à la brigade 
routière motocycliste de Rouen. 


Par arrété en date du 22 janvier 1951, M. Pierrot (Pol), officier 
de C. R. S. de {re classe, est muté, dans l'intérêt du servie, à ia 
compagnie républicaine de sécurité ne 32, au Havre. 





Par arrôté en date du 29 janvier 1951, M. Rio (Jean Marie), officiet 
de paix principal de 2e ciasée, est mulé, pour convenances person 
nelles, au corps urbain de Metz. 














MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Décret du 10 février 1951 portant élévation à la dignité de grand'croix 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 10 février 1951, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
male et du secrétaire d’'Elat aux forces armées (air), vu la déliléra- 
tion du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date 
da 23 janvier 1951 portant que l’élévalion du présent décret est faile 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est élevé 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, pour prendre rang 
jour de la signature du présent décret (sans traitement): 


A la dignité de grand'croir. 


M. l'ingénieur général de fre classe de l'air Dumanois (Emile-Paul}, 
de la % section (care de réserve); 45 ans 8 mois de services, 4 8n8 
et 4 mois de campagnes, 2 ans de majoralions. Grand officier de la 
Légion d'honneur du 13 février 1916. 

a+ 
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Décret du 10 février 1951 portant nomination d'un officier général 
de l'armée de l'air et maintien dans les cadres du personnel de 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air). 





Le Présitent de la République, 


sur la proposition du président dn conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense ralionale et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), . 4 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’élat des offic'ers; 

Vu la doi du 2 juillet 193% portant organisation générale de l'armée 
de l'air; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
ac e l’armée de l'air et les textes qui l'ont moditice; 

Vu le décret du ?8S août 1938 fixant les cadres, le recrutement, 
avancement et Ja discipline du personnel de l'administration cen- 
rale du ministère de l'air, ensemble ies textes qui ont modifié ou 
complété ledit décret: 

Vu le décret no 47-1204 du 14e juillet 1917 fixant les attributions 
du suéral chef d'élal-major général de l’armée de l'air; 

\ ce décret n° 48-682 du 14 avril 1918 relatif à l’organisation de 
administration centrale du secrétariat d'Elat aux forces armées 


1 
‘i 


\u le décret no 48-713 du 28 avril 1918 portant regroupement des 
états majors généraux de la guerre, de la snarine et de l'air et créa- 
tion de l'état-major général des forces armées ; 

Vu le décret n° 19-268 du 26 février 1919 fixant la liste des emplois 
dofticiers généraux du personnel navigant et mécanicicns de l'armée 
de l'air; 

Vu le décret no 43-2270 du 29 novembre 1%7 fixant les attributions 
du ministre de la défense nalionale et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées ; 

Vu le décret no 50-833 du 29 Juillet 1950 fixant les aitributions des 
secrétrires d'Elat aux forces armées; 

Vu la loi n° 50-1615 du 31 décernbre 1950 sortant ouverture de cré- 
dits appicables aux mois de janvier et février 1951, et notamment 
son ariicie 2%: 

Le conseil des ministres entendu, 


} 
l 


Décrète : 
Art, der, — Est normmé 
major général de l'armée 
rang du 9 février 11: 


ifinilif dans le caire de l’état- 


1 
1 
re section (active), pour juendre 





Corps des officiers de l'air, 
CADRE NAVIGANT 
Au grade de général de brigade atrienne 
M. Je colonel Basset (Eugène-Marie-Louis-Jacques 


Art 2, — M, le général de brigade aérienne Passet (E.-M.-L.-J.) est 
Taaintenu dans ses fonctions de 1° sous-chef de l'étal-major de 
l'armée de l'air. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres, je ministre de la 
défense nalionaie ét le secrétaire 4'Etat ax forces armées {air) sont 
charges, chacun en ce qui Je concerne, de l'exécution du présent 
décrel, qui sera pubhé au Journal officiel de ja République française, 

Fait à Paris, le 10 février 1951. 

VINCENT AUMIOL, 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

R. PLEVEN. 

Le ministre de la défense nutionale, 
JULES MOCH, 

Le secrétaire d'Elct aux forces armées fair), 

ANDRÉ MANOSELLI. 

+ + ® © 








Décret du 10 février 1951 portant réintégration d'un contrôleur de 
l'administration de l'armée et promotion dans la deuxième section 
(reserve) du cadre des contrôleurs généraux. 


ident de Ja République, 
ipport du président du conseil des mini<tres et du ministre 
de li «4 ense nationale, 

‘le 30 de la Constitution de la République française; 

Vu la loi du 16 1nars 1882 sur l'administration de l’année, spéciale- 
Ment en son article 43; 

Vu le décret-loi du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers géné- 
raux de la deuxième section du cadre de l'élal-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — Est réintégré dans le corps du contrôle de l'administra- 
ton de l’armée, à la date du 15 avril 1943, M. Rivalland, contrôleur 
de ire classe. 

Art. 2, — M, le contrôleur de {re classe Rivalländ est, à la même 
date, jwomu contrôleur général de 2° classe de l'administration de 
l’armée et placé dans la 2 section (réserve) du cadre des contrô- 
rs £Zénéraux, 





Art. 3. — Le président dn conseil des ministres et le ministre 48 
la délense nationaie sont chargés, chacun en ce qui le ncerne, 48 
l'exécution d prése nt décret, qui sera publié au Journal o/ficiel de 
a République française 


Fait à Paris, le 10 février 1931, 





VINCENT AURHIHOL,, 
Par le P ident « \1R jue 
Le pres lent du co | des l 8, 
R PLEVEN, 
I Minis le la d nat ue, 
JUlrks Mix H, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées guerre), 
MAX LEJFUN 
Pemise de debet. 

Par arrôlé lu 97 janv or 19,1! il est fait , TT e , | eue À 
M. Mathiot (Aïiolphe), ai ht lministratif a et » terrilo- 
rial d'adnunistralion et de comptabilité de Nan le la viune «ie 
9.600 F, dont il reste redevable a 1 uite d'un tro} *'çu d'indetne 
hilés pour frais d'hôtel el de inulalion 

À | —- = —————“— 

Par arrêté di &e {a l'I f RE TETE I e) et du 
mi tre 4 fa { | t CRPT Il | jun 
wWici! 1951 et So Ï Cri IU } | 1 tlalet h [ 
est fait remise gracteuse à M. P'Arnoux (Guv-René-Marie}, quartier 
maitre trmoni de réserve, d'une sormme de 50,000 F dont il est débi- 
leur enve l'Etat pour frais de scolarité et de lrousseau pendant 
son séjour à l'école navak 

— — ed -— ————— 


Candidat ïléclaré admissible à la suite des épreuves écrites du 
concours des aspiranis de reserva desirant servir en silualion 
d'activité pour une durée de huit ans, 


(Décision min elle 1 )/CAB/MIL/5 ( 1951.) 
Dr \ I I 

\icho \ And [au Ca Û { [ns \ | | i 

Dis LES A i ( I l ù DE 
di l un |} i UXAfI l g l el [l vur 
dc ) | l lt \ à Ï | it à 
14 il \ ' 4 

20 | { i H 1 l ( ite de l 8 
x se 1] 1 Co \ lé 106 le 1 évrier 
Lot, i ve 1 { 

930 ]l sera rleur d n | l 1 
de ses droits aux majoralio de | > 

ER D D ——  —— 


Liste, par ordre alphahGtique, des candidats aümissibles aux épreuves 
orales du concours pour l'emploi d'agent technique de 3° Classe 
du commissariat de la marine. 


Spécialité « Mélallurgisle », 


Kerdreux (Jean), ouvrier dr nateur à la direction des construc- 
tions et armes navales de Brest 

Kervella {Antoine}, ouvrier ajusteur à la direction des constructiong 
et armes navales de Brest 

Le Failler {Roger), ouvrier ajusteur à la direclion des constructions 


el armes 1avales de Brest. 
Nicoi (Jacques}, ouvrier ajusteur à la direckion des construc!'ions et 
armes navales de Brest 
Thiec (René), ouvrier chaudronnier à la dire nn des constructions 
et armes navales de Bri 


SpéCuuilé « Habul ent », 
Boenn Germain), our V r gr ED ST. 1 de 1 3- 

{ru ns et armes nava je LB 
Roudaut (Jea ou li il à la d li ivaux 1nari 

lines de Brest 

S lite u Bt iJeT » 
Caou Raymond), Ï \ la d ] 

(IR LEDE! e Lines Jia { { 

Tanguy (Joseph), ouvrier | en à la dire 1 des ) 

tions et artnes ivales de Brest, 

Les épreuves orales de ce l ITS 4 ] ni16 t à Par 3, la 
x) février #951, à part ] euf } 3 te. Le ivlida je vront 
sé Dr« er lé 19 fé er | 1, l = { AR [l { t Ï à 
du commissariat de la marine, 3, avenue Oecla urd, Paris (5°) 

— 2 E de 
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MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 10 février 1951 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 10 févrie endu sur le rapport du 
ninistre des tinances et des affa ioniques €el du secrélaire 
"Etat aux aflaires économiques «€ la declaration ou conseil de 

dre national de la Légion d'ho:r ‘ur portant que jes promotion; 
mnprises dans le présent décret nt faites en conformmnilé des 1 
Lt règlements en vigueur il ‘ promus dans l'ordir 


LL 
Lasion d'honneur, le conseil des eninistres entendu, 


IS 


halionul 4e 


Au n ade de cominande ur. 
MM. 
Mondeo ii aul), contrôleur d'Etat de fre cla 
d'honneur du 21 décembre 1936 


le la Légion 


Nan! er (Oscar-Georers pi dent di leur général de Ja mpagnie 
pour la fabricalion des comgleurs et matériel d'usines à guz. Ofti- 
cier du 21 janvier 


— 0e 


Décret du 10 février 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décrel en date du 10 février 1951, rendu sur Je 
muinisltie des finances et des affa're 
d'Etat aux affaires économiques et vu a déclaration du conseil de 
d'ordre naliona! de la Légion d'honneur portant que les promotions 
et nominations comprises dans le présent décret sont faites en confor 
piité des lois et réglements en Vigueur, ont élé promus où nonmnés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


rapport du 
économiques et du secrélaire 


Au grade d'ofJicier. 
MM 

Arnoux (Paul-Théohali), administ ateur de fre classe, directeur régla- 
nal de l'institut national de ja statistique et des éludes économiques 

à Toulouse, Chevalier du 7 juillet 1953, 

Bucaille (Henry Marie-Alhert), chargé de mission auprès éu secré- 
tariat général du comité interminislériel pour les questions de 
<oopéralion économique européenne, Chevalier du 15 décembre 
1952. 

£Logery (Nenry Eugène), Industriel, président direteur gcn‘ral des 
Etablissements Cogery (S. A.) et de la Société Mecan\L Chevalier 
du 12 janvier 19% 


Au J ade de cheval re 
MM 
Bersaut (Oharles Félix), admin strateur civil de fre classe du contrôle 
économique; 19 ans de services civiis el inililaires dont 1 an de 
mobilisation, au lolal 20 annuité 
Lucien-Andr£-Francais), commissaire aux prix de re classe: 


23 ans de services civils et militaires, 23 annuiles 


Bouton (Robert-Fernand-Louis), industriel, président directeur géné- 
ral des Flablissen ts Bouton (Soieries el rayonnes); %4 ans d acli- 
vité professionnelle et de services militaires, dont 2 ans de mobi 
Jisalion, au total 

Œampagne (Jules Einile), conseiller commercial près l'ambassade de 
France À Rio de Janeiro: 23 ans de services civils et militaires dont 
6 ans hors d'Euiope, tolal 25 annuilés. 

Pevau (Romain-loseph), président de la chambre de commerce de 
Bougie; » is d'activite sionnelle et de services militaires 
don! 2 a) ) DRE TEE au total 60 annuilés. 

Buhem (Félix-Louis-Jos 
fes ionnelle, ) \iot 
tion, au 1 27 uil 


Burn: - 
de l'in: IE des études économiques; 
%) ans de services militaires et civils dont 1 an de mobilisalion, au 
tola! 

Dumenil (Guv-Jacq administrateur civil d lasse ; 21 ans 
de services civils et anilitaires, 21 annuile 

Fau (Fernaund-Antoine-Jacques receveur particuiier des 
liquidateur des organismes professionnels €t 
27 ans de services Civis el | 

total 28 annulé: 


annuiies 


ph}, contrôleur d'Etal: 26 ans « ’activité pra- 
sc | htaires dont 1 an de molbilisa- 


| 


Ravmond istrateur de ‘lasse À la direction générale 


finances, 
para-administratifs ; 
militaires dont { an de mobiiisalon, au 


Beisch 'Rober!l ncent ‘ administrateur de 3e classe à la direc 
tion géngét lu national de la statistique et des éiudes 
économiques, ?4 ans es civils et miitaires, 24 annuités. 

Jeudi dit Jeudy ‘abriel), industriel, propriétaire des Etablissements 
Jeudv; 29 ans ü il { nanelle et de services militaires, 
29 anuul 


Mingalon {Francoi laché € crciai :M mhassaie de France 


à Home: 21 ans dt res dont { an de imobi- 


Lisäaliun, au 


tolal 2 








négociant: 46 ans d'activilé profession. 
ne.le et de services militaires, dont 6 ans de mobilisation, au total 


) almnuilés. 


12 


Pons (Marcel-Ambroise-Xicolas), sous-directeur général de la Société 
Kléber Colonibe, administrateur de fa Société industrielle de trans- 
missions Colombes-Texrope; 49 ans d'activité professionnelle et de 
services mililaires dont 5 ans de mobilisation, au total 45 annuités, 

Robert (Leon), directeur délégué du Consortium français électronique : 

32 ans d'aciivité professionnelle el de services miilaires dont y] ans 

de mobihisalion, au tolal 31 


De Ja Morinerie (Jacques), 


annuilés, 

Ron sel (René-Marie-Adtien), administrateur civil de 14re 
2i uns de services civils et mililaires, 27 annuités. 

Terre (Daniel), directeur de la Compagnie fermière de l'établissement 
hermal de Vichv; 52 ans d'activité professionnelle et de services 

mililaires dont { an de molilisation, au total 33% annuités. 


—— 0.0 + 


classe: 


+ mme 


Décret du 10 février 1951 portant nomination dans l'ordre nationa 
de ia Légion d'honneur. 


Par décret en dale du 10 février 1951, rendu sur le rapport du 
ministre des finances el des affaires économiques et du secrélaire 
d'Etat aux affaires économiques, et vu la déclaralion du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur portant que la rominatiôn 
du présent décret esl faite en conformité dés lois et règlements eh 
vigueur, à été nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
le conseil des ministres entendu, 


Au grade de chevalier. 


M. Ranson {Jacques-Casimir-Jean-Marie), ancien secrétaire général 
dl la sociüté nalionale de vente des surplus; 20 ans 6 mois d'activité 
professionnele, de services civils et mililuires, dont 1 an de mobil 
sation, au lolal 21 ans 6 mois, Tilres exceptionnels. 


— 2-8 2— 





Décret du 10 février 1951 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légi0n d'honneur, 


Par décret en dale du 10 février 1951, rendu sur le rapport a 
ministre des finanves el des affaires économiques et du secrétaire 
d'Elat aux affaires économiques, et vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur portant que les nominations 
comprises dans le présent décret sont failes en conformité des bis 
et réglements en vigueur, ont élé nommés dans l’ordre nalional de la 
Légion d'honneur, le conseil des ministres entendu, 


Au grade de checvalier 
MM. 

Barrin (Joseph-Jean), mmailre partefaix, expert près les tribunaux ; 
22 ans 7 mois d'activité professionnelle et de services militaires, 
dont ! an de mobilisalion, au tolal, 23 ans 7 mois, Tilres excep- 
tionnels. 

Liotard-Vogt (Pierre-Albert), directeur général de la société des pro- 
duits alimentaires et diéléliques Nestlé; 22 ans d'activité proles- 
sionnelle et de services mililaires, dont 4 an de mobiisalion, au 
total, 23 annuilés. Titres exceptionnels. 


—*+-e +- 





Remise de débet. 


Par arrôlé en date du 30 janvier 1951, fl est fait remise gracieuse 
aux ayants droit de M. Cucherat, ancien administrateur à l'institut 
national de la statistique et des études économiques, décédé le 
48 juin 1914, de la somme de 6.680 F jndûment ordonnancés au 
profit de l'intéressé au titre des traitements et indemnités pour la 
période du 19 au 30 juin 1911. 


© 





Tirage au sort des trois séries du fonds 3 p. 100 amortissable 1878. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du {1 juin 1878 porlant création de Ja dette amortissable 
par annuilés: 

Vu l'article 2 du décret du 16 juillet suivant qui fixe la date du 
tirage au so:t des séries remboursables, 


arrôli 


Art. fer, — Le jeudi 1° mars 1951, à dix heures du matin, il sera 
procédé pubiiquement, dans la salle des guichets de la äirection 
de la bDelte publique, 29 et 31, rue du Bac, au tirage par voie du 
sort de trois séries du fonds 3 p. 400 amorlissable 18%8 qui doivent 
être remboursées le 16 avril 19451. 

Cette opération aura lieu au moyen de boules numérotées. Les 
457 boules correspondant aux séries sorlies aux tirages précédents, 
étant mises de côté, trois des boules représentatives des séries à 
rembourser seront extraites successivement du récipient où auront été 
renfermées, en présence du public, les dix-huit boules représentant 
les séries reslant à amorur. 
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art. 2 — Sont nommés membres de la commission instituée en 
wue de “procéder aux opéralions de tirage au sort prévues par l'art- 
ete précédent : 
Le directeur de la Dette publique, ou son représentant, président. 
Le directeur du Trésor, ou son représentant, président. 
Le directeur général chargé de la direction des opérations finan- 
sières de la caisse aulonome ou son représentant. 
Un administraleuww du service des rentes, qui remplira les fonctions 
ge secrélaire. 
art. 3. — Le présent arrêté sera déposé au bureau chargé du 
pontreseing pour êlre publié au Journal officiel, et notifé à qu 
de droit. 
Fait à Paris, le 5 [évrier 1951, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MAIÉOOT, 
+ © &—— 








institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrûté du 2 février 1951, M. Jacques Cornut, élève adminis- 
trateur à l'institut national de la stalistique et des études écono- 
miques, est nominé administraleur de 3e classe, 6 échelon (cadre 
normal), à compter du fe octobre 4950. 


D — 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Déoret du 8 février 1951 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 8 février 1951, M. Liet-Veaux, agrégé près la 

té de droit de l'univeraité de Rennes, est nommé professeur dans 

a aire de droit constitutionnel de celte faculté (dernier liliMaire: 

M. Cavaré, transféré) à compter du 1% oclobre 1%#0 el litulartsé 
à cetle date dans le grade correspondant, 


6 





Nomination des membres du comité des travaux historiques 
et scientifiques (section de géographie). 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Sur la proposition de la section de géographie du comité des tre- 
vaux historiques et scientifiques, dans sa séance du 19 décembre 
49%, 

Arrêle: 

Art fer, — M. Grandidier (Guillaume), docteur ès sciences, est 
nommé président de la section de géographie du comité des travaux 
bistoriques et scientifiques, en remplacement de M. de Margerie, 
eppelé à d'autres functions. 

Art. 2 — MM, Bacot (Jacques), membre de l'Institut, et Rouob 
(Jules), directeur de l'institut océanographique, sont nommés vice- 
présidents de la section de géographie du comité des travaux histo- 
riques et scientifiques. 

Art. 3. — MM. Larnaude (Marcel), maître de conférences honoraire 
à la Sorbonne, et Weisgerber (Michel), administrateur civil au minis 
tère de l'éducation nationale, sont nomms secrétaires de la section 
de géographie du comité des travaux hisoriques et scientifiques, 

Art, 4, — L'administrateur général de la Bibliothèque nationale, 
directeur des services des bibliothèques, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 20 janvier 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM, 





— — 464 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 9 février 1951 déclarant d'utilité publique l'installation 
d'un centre d'apprentissage à Asnières. 


Par décret en date du 9 février 1951, est déclarée d'utilité publique 
l'installation d'un centre d'apprentissage à Asnières, 7 et 9, rue du 
Maine. 

Les immeubles nécessaires à cette installation, inscrits au cadastre 
sous le n° 60, section AO, pour une He totale de 4.143 mètres 
carrés, appartenant À Mlle Che ‘rvet, 6, avenue de New-York, à Paris, 
seront acquis, soit à l'amiable, soit par voie d'expropri iation, dans 
les conditions prévues par les lois el décrets susvisés. 

Les dépenses résultant de l'acquisition des immeubles susvisés 
seront jmpulécs sur les crédits ouverts à ce titre au budget du 
ministère de l'éducation nationale. 


-$ © $- 














Création de cours professionnels intercommunaux obligatoires, 


Par arrêté du 6 janvier 1951, la création de cours professionnelé 
ha my obligatoires intéressant les communes de Lai! res, 
Femme à Dechy, Guesnain, Lallaing, Klines-lez-Raches, Ferin, Rac he, 
Courchelelles est reconnue nécessaire dns la ville de Douai (Nord). 


= ae | 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 10 février 1951 portant nomination d'un dirécteur honoraire 
au ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres el du ministre 
des travaux publics, des transports el du lourisime, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 

Art, 1er, — M. Ruel (Maurice), directeur adjoint à l'administration 
centrale du ministère des travaux puglies, des tran<ports et du 
tourisme, admis à faire valoir ses droifs à la relrai'e. est nommé 
directeur honoraire à ladite administralion centrale, 

Art, 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait À Paris, le 10 février 191. 

VINCENT AURIONL,, 
Par le Président de la République 
Le mimistre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE FINAY 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN 
a Ge -- ——————— —— 


Décrot portant nomination d'inspecteurs généraux de 2° classe 
des ponts et chaussées. 


Ractiheatif au Journal oflitiel du ‘M janvier 1951 passe 1059, 
au lieu de: « .… M. Koch (René) », lire: « … M. Koch (l'ierre) » 


De 





Ouverture à la circulation aérienne publique de l'aérodrome publie 
de Perpignan-Llahanère (Pyrénées-Orientales), 


Le ministre des travaux publics, des trensports « lu ne, 

Vu Ja loi du 31 mai 1924 relative à la navigation n RIT 

Vu l'arrêté du 6 février 1947 relatif à l'ouverture des acrodromes 
publics el à l'agrément des aérodroimes privés, modifié par l'arrété 
du 23 février 1948; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 4 ja r fol, 

Arrète: 

Art. {or A dater de la publication du présent arr@é, | diipon 
sitions de l'arrêté du 6 février 147 sont, en ce qui cerne l'aéro- 
drome public le Perpig ian-Liabanère Pyré né Orlentalits moxlifites 
comme Suit: « cet aérodrome, défini par la nolife tecl lue 
annexée, est rayé de la Jiste n° 2 b de l'arrêté du € févri 1947 
el inscrit sur la liste n° 1 de cet arrêté cormme étank ouvert à la 
circulation aérienne publique sans restriction 

Art. 2. - le ec taire ofriéral \ l'avia in civile Î { \l@ 
est chargé de l'exéculion du présent arrété qui scfa publié as 
Journal officiel de la République française, 

Fait À Paris, le 24 janvier 1%4 

Pour le ministre des travaux publics, d { ports 
et du tourisme 





HEDERKR. 


Le Secrélaire genéral à l'arialion civile ù : abs, 


———————— #40 +- ———— {À 
Régisseurs da recettes. 


Par arrêté en date du 30 Janvier 19%, M. Robini (Mc), ingénieu# 
d'exploitation de la navigation aérie nne, est nominéé régisseur de 
receltes pour la pe ne cg du produit de la vente défi jublications 
de la section des instructions aéronautiques, en renbblacernent de 
M. Arnaud-Soumain (Paul), appelé à d'autres fonction 


$ @ &— — KR - 
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Ponts et chaussées. 





Par arrfté du 5 février 1951, M. Vasselct, ingénieur de 1re classe 
des ponts et chaussées, à été chargé, pour compter du 1 mars 
4951, du service des ponts et chaussées du département de la 
Réunion. 

Il remplira les fonctions d'ingénieur en chef. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Régime d'administration de la Socièté anonyme 
des matières colorantes et produits chimigues FranColor. 


Par arrôté en date du 10 février 1951, il à 616 mis fin, à compter 
du 12 février 1951, au régime de l'administration provisoire de Ja 
Société anonvine des malières colorantes el produits chimiques 
Francolor, 9, avenne George-V, À Paris, et, en conséquenre, anx fonc- 


tions de M. Pielte-Esnauft, administrateur provisoire de lidite société. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 5 février 1961 relatif au prix du seigle, de l'aveine 
et du mais. 


Le président du conseil des miistres, 

Sur le rapport dù ministre de l'agriculture, du ministre des 
iances et des affaires économiques et du ministre du budget, 

Vu Le texte annexs au décret de codification du %3 novembre 1937, 
relatif à l'office national interprofessionmel des çcéréaies, modifié el 
complété par les textes subséquents; 

Vu l'article 7 (alinéa £7) de l’ardonnance du 9 août 194, portant 
rélablissement de la Kgalté républicaine sur le territoire anétropo- 
lilain, ensemble les ordonnances subséquentes par l'effet desquelles 
est provisoirement maintenu en application l'acte dit loi du 5 juillet 
1951 relatif à l'organisation du marché des céréales secondaires et 
produits dérivés ; 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 4%M4 relative à l'organisation de 
l'office national interprotessionnel des céréales; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 195 relative aux prix; 

Vu le décret du ?2 mars 1917 relatif à la fixation du prix du blé, 
modifé par le décret du {7 œtobre 1958; 

Vu le décrel du 22 août 1950 fixant le prix à la production des 
céréales de la récolle 1930: 

Vu les propositions du conseil de l'off 
pel des céréales ; 


national intenprofession- 


Vu l'avis dun comité national des prix, 
Décrète 
Art. 47 — ]e premier alinéa de chacun des articles 2, 3 et 6 du 


décret du 22 août 1950 est complélé comane suit: 
“u À <e prix peut s'ajouter ne pritne de qualité dont le taux sera 
débattu librement entre acheteurs et vendeurs ». 
art 2, — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre du budget sont chargés, 
chacun en <e qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 février 1951. 
R. PLE VEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le manistre des finances et des ufjaires économiques, 
MAURICE-V'ETSCHE, 
Le ministre du budget, 
KUGAIL FALI 
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Décret n° 51-148 du 6 février 1951 relatif aux obligations à rem- 
plir par les meuniers et établissements se livrant au com- 
merce des biés, des farmes, des semoules ou des autres pro- 
duits dérivés du blé. 


Le présideat du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre du 
budget e! du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le texte annexé au décret de coditication du 23 novembre 
1937 relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié 
et complété par les textes subséquents; 

Vu le décret du 9 décembre 1937 complété et modifié pa: Jes 
décrets des 17 février, 30 mai, 31 août et 22 septembre 1958, 





—-— 


Décrète : 


Art. 1497, — L'article 9 bis du décret du 9 décembre 1937, modi. 
fté et completé par les textes subséquents, est complété par 
l'alinéa suivant : 

« Les farines de blé exportées en dehors du territoire doua- 
nier métropolilain, avec autorisation de l'office national inter- 
professionnel des céréales, donneront lieu, en faveur des imeu- 
niers, au remboursement de Ja taxe ohne ven dégressive à 
concurrence des quautités de blé qu'elles représentent ». 


Art, 2, — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre du budget sont char- 
gés, chaeua en ce qui le concerne, de l'exécubiou du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
francaise, 


Fait à Paris, le 6 février 1951. 
KR. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre des [inances el des a{/aires évonoiniques, 
MAURICL-PETSUHR, 
Le rinistre du budget, 
EDGAR FAURE 


Conditions dans lesquelles les caisses régionales de crédit agricole 
mutuel procéderont à l'élection d'un délégué à la commission 
plénière de la cäisse nationale de crédit agricole. 


Le minisire de l'agricuilure, 

Vu a loi modifiée du 5 août 1920 sur le crédit mutuel et la 
cooperation agricoles; 

Vu l'article 104 modiflé da texte annexé au décret du 29 avril 
1910 portant eoditicalion des disposilions législatives régissant le 
crédit muluel et la coopération agricoles; 

Vu l'article 37 et les articles 45 à 52 du décret modifié du 9 février 
491 portant réglement d'administration publique et déterminant 
les condilions d'application de Ja loi du 5 août 1929; 


Arrêt2: 


Art, fr, — Les caisses régionales de crédit agricole mutuel pro- 
céderonut le dimanche 11 iaars 191 à l'élection d'un de leurs 
représentants à la commission plénière de la caisse nationale ds 
crédit agricole en remplacement d'un membre décédé 

Couforimément aux dispositions de l'arlicle 37 (avant-dernier alinéa) 
du décret modifié du 9 février 1921, le mandat du nouveau délégué 
rendra fin à l'époque où aurait normalement expiré le mandat 
e celui qu'il remplace. 

Art. 2, — Chaque caisse régionale ayant reçu des avanres de 
l'Etat aura droit à une voix. La liste des caisses régionales ay pelées 
à prendre part au voie est annexée au présent arrêté. 


Art. 3. — Des candidatures aux élections pourront titre présentées 
et devront parvenir au ministère de l'agricullure (caisse nationale 
de crédit agricole, 30, rue Las Cases, Paris), avant le mercredi 
2B février 19341. 

Les candidatures recçnes 
publiées au Journal offhciel. 

Art, 4 — Le conseil d'administration de chaque caisse régionalé 
de crédit agricole mutuel, convoqué spécialement par son président, 
se réunira le dimanche 11 mars 494, à l'heure fixée par son prési- 
dent, et procédera À La désignation d'un candidat, au moyen d’un 
vote au scrutin secret et à la majorilé absolue des suffrages 


avant la date cidessus fixte seront 


exnrimées 

Si au premier tour de scrutin Ja majorité absolue n'est pas obtenue 
par un candidat, il sera procédé, séance tenante, à un second tour et, 
dans ce cas, la majorité relative suffira. 

Art. 5 - Les bulletins de vole seront valables alors même 


qu'ils porteraient plusieurs noms ; seul le premier nom étant 
valable 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui ne contiendraient 
pas une désignation suffisante, ou dans lesquels les votants s6 
seraient fait connaitre, n'enitreront pas en compte dans le résultat 
du dépouillement, mais is seront annexés au procès-verbal. 


Art. 6. — Le nom du candidat qui aura obtenu la en 
sera inscrit sur un bulletin qui sera placé sous une enveloppe 
spéciale envoyée à cet effet par la caisse nationale de crédit 
agricole 

Ceile enveionpe sera eachelée et ne devra mentionner d'autres 
indications que celles qui y seront portées par la caisse nationales 
de crédit acricoke. 

Elle sera enfermée ensuile, ainsi qu'un extrait du procès-verbal 
de la réunion du conseil d'administration de la caisse régionale, 
dans une deuxième enveloppe qui sera cachetée par le président 
de Ja caisse régionale et envoyée aussitôt au ministre de l’agri- 
(caisse nationale de crédit agricole, 90, rue Las (Cases, 
Paris). 

















— 





{13 Février 1901 
nee idée 

L'extrait du procès-verbal devra mentionner l'heure de louver 
veriure et de la ferinelure du scrulin et le nombre des votants 
pi ets, 


seront considérés comme nuls, Ies plis qui ne seront pas parvenus 
au ministère de lazsricullure avant la réunion de la cointmission 
prévue à l'arlicle ci-après, 

\rt. 7. — Le dépouillement des votes des caisses régionales aura 
lieu par les Soins d'une commission constituée ainsi qu'il est prévu 
l'article 49 du décret du 9 février 1921 modilié par l'article 3 
\ décret du {2 septembre 1919 
Le membres de celle commission seront nommés par arrêté 
li tériel. 

La commission se réunira le vendredi 146 mars 14931 À la caisse 
nationale de crédit agrico!o pour procéder au dépouillement du vote, 


Art. 8. — Les noms des caisses régionales qui auront pris part 
au sole seront émargés sur une liste établie à l'avance et conforme 
à celle publiée au Journal officiel, comme il est prévu à l'article 2 
ci-dessus 


peux scrutaleurs, choisis parmi les membres de la commission, 
procderont au dépouillement, de façon que le secrel du vote soit 
1 dresseront un procès-verbal des opérations de la commission 
{ iprès avoir élé signé par les membres présents de la com- 
mission, Sera soutnis à l'approbation du manistre de l'agriculture. 

Le résullat de l'élection sera publié au Journal officiel. 

art. 9, — Sera proclamé élu le candidat qui aura obtenu Île 
plis de voix. 

En cas d'égalité de suffrages, l'élection sera acquise au candidat 
le plus âgé. 

Les dispositions Ce l’article 5 du présent arrêté sont applicables 
nux bulletins de vole contenus daus les enveloppes envoyées par les 
Cas Ses régionales. 

Le, bulletins de vole valables sont conservés pendant trois mois. 

Art. 10, — En cas de pourvoi contre les opérations électorales dans 
les conditions prévues par l'arlicle 52 du décret du 9 février 1994, 
les délégucs proclamés élus par la commission exerceront leur 
mandat en atlendant la décision à intervenir. 

Art 11. — Le directeur général de la caisse nationale ce crédit 
asricole est Chargé de l'exécution du présent arrèté, 

Fait à Paris, le 29 janvier 1654 

Le ministre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ÉRUWIN GULDNER, 


++ es 





incorporation facuitativea de farine de seigle dans la farine de bié 
destinée à la panification,. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le texte annexé au décret de codificalion du 23 novermbre 1937 
modifié par les textes subséquents; 

Va l'ordonnance du 30 juin 1915 relative À la constalation, da 
poursuile et la répression des infractions à la lézislation écono- 
nuque : 

Vu le décret no 30-1088 du 90 août 1950, fixant les modalités de 
payement, de stockage et de rélrocession des céréales pour la cam- 
pasne 1950-1951 et nolamment l'article 30 dudit décret: 

Vu l'avis du conseil de l'office national interprofessionnel des 
céréales, 


Arrôte: 

AIT. 19, — À partir du 15 février 1951 et Jusqu'à nouvel ordre, 
l'incorporation de farine de seigle dans la farine de blé destinée À 
la panilication, prescrite par l'arlicle 50 du décret n° 50-1088 du 
30 400€ 1950, est rendue facullative. 

UT 2 — Le directeur général de l'office national interprofessionnel 
des Céréales est chargé de l'exéeution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 12 février 1951. 

PIERRE PELIMEIN. 





—& æ & 


Liste des oaisses régionales de crédit agricole mutuel appelées 
à participer aux élections prévues par l'arrêté du 29 janvier 1951. 


Ain — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de l'Ain, 92, cours 
de Verdun, à Bourg. 
Aisne, — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de l'Aisne, 47, 


rue du Cloitre, à Laon. 

Allier. — Caisse régionale bourbonnaise de crédit agricole mutuel, 
11, rue Dalas, à Moulins 

Alpes (Basses-), — Caisse régionale de crédit agricole mutuel des 
Basses-Alpes, 12, boulevard Casimir-Pelloutier, à Manosque. 

Alpes (Hautes-), — Caisse régionale de crédit agricole mutuel des 
Ilautes-Alpes, caserne Desmichels, à Gap. 

Alpes-Maritimes. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel des 
Alpes-Maritimes, 4, rue Foncet, à Nice. 

Ardèche, — Caisse régionale de crédit agricole muluel de l'Ardèche, 

3, rue du Théâtre, à Privas. 
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fa 
Ardenne Caisse régionale de crédi rico ilue! d \r es 
fl . le \ul 
1 de l'A f. À. 
t ( « \ t 


où, rue Forest, à Charlevill 

Arièye Caisse régionaiie de Hit agriole n Y, 
faubourg Planissole , à Foix 

Aube Caisse régionale de crédit “1 it ‘, 
place Auditlred, à Troyes 

Aude Caisse régionale de crédit agricole muotui rue 
Auné-Rarmond, à Carca ne 

Aveyron Cuisse régionnle de crédit agricole m n, 
10, rue Pastei r, à Rodez 

Bouches-du-Rhône Caisse régionale de crédit ai l ï | des 
Bouches-du-Rhône, 2 plan de la Lour, à Ari 

Calvados. Caisse régionale de crédit agricole mutuel d { lt ( 
la Normandie, avenue lberkSsorel prolongée, à Caen 

Cantal. { e régionale de crédil agricole m tel du Cantal, 14, 


à x 
place de l'Hôtel-de-Ville, à Aurillai 


Charente Caisse régionale de crédit agricole mm el “le lu Cha 
rente, GS, avenue Gambetta, à Auvoulére 

Charente-Marilinme, Caisse régionale de crédit agricole mutuel de 
la Charente-Marilime, 9, avenue Gatnbelta, à Saintes 

Cher - Caisse régionale de crédit agricole mutuel du Clier, 1, rue 
Littré, à Bourges 

Correze Caisse régionale de crédit agricole muluel de la Corrèze, 
quai Edinond Perrier, à Tulle, 

Corse. - Caisse régionale de crédit agricole rauluel de Ia Corse, 
4, rue Sergent-Casalonga, à Ajaccio 

Côte-d'Or, Caisse régionale de crédit agricole mutuel de Ja 
Côte-d'Or, 4, place de la Banque, à Dijon 

Côles-du-Nord. Caisse régionale de crédit agricole inuluel des 
Côtes-du-Nord, 9, rue du 7le-d'infanterie, à Saint-hr el 

Crouse, — Caisse régionale de crédit agricole rnuluel de la Creuse, 
maison de l'agriculture, rue Marlinel, à Guéret 

Dordogne. Caisse régionale de crédit agricole muluel: de la Dor- 


dogne, 69, rue Neuve-d'Argenson, à Bergerac, 
)oubs Caisse régionale de crédit agricole mutuel: du Doubs 
hi . > , 


inaison de l'Agricullure, 3, rue Delavelle, à Besançon 





Drome, Caisse régionale de crédit agricole muluel dé Ta Drôme, 
97, avenue Viclor-Hugo, à Valence 

Eure, Caisse régionale de crédit agt le mutuel de TEure, rue 
de Grenoble, à Evreux. 

Eure-et-Loir Caisse régionale de crédit agricole muluel de la 
Beauce et du Perche, 1, rue Dbaniel-Boutel, à Chartres, 

Finistère Caisse régionale de crédit agricole muluel du Finis 
tère, 41, rue de Douarnenez, à Quimper 

Gard. Caisse régionale de crédit agricole muluel du Gard, 11, rus 
Bernand-Alon, à Num , 

Garonne (Haute) Caisse régionale de crédit agrcolefmuluel de 
Toulouse, 9, rue OZenne, à Toulouse, 

Gers, Caisse régionale de crédit agricole mutuel Qué Gers, rue 
Gambella, à Auch 

Gironde. Caisse régionale de crédit agricole mutuel de ba Gironde, 
12, rue Lsprit-des-Lois, à Bordeaux 

Gironde, Caisse régionale de crédit agricole mutuel du AROURT ni, 
1, avenue Maréchal-Foch, à Libourne 

Hérault Caisse régionale de crédit agricole muluel du li rie 
Jules-Ferry, à Montpellier, 

Lle-et-Vilaine Caisse régionale de crédit agricole rmufdft d'Hie et 
Vilaine, 45, boulevard de la laberlé, à Ren 

Indre, Caisse régionale de crédit agricole mutuel kle l'Indre, 
13, place Garmbetla, à ChâAleauroux 4 

Indre-et-Loire Caisse régionale de crédit agricole mmul$el de lin 
dre-el-Loire, 9, rue de l'Archevèché, à Tours, x 

Isère, Caisse régionale de crédit agricole muluel dé Danphiné, 
{, rue du Musée, à Vienne ë 

Isère. Caisse régionale de erédit agricole mutuel dé Grenote, 
6, rue Lesdiguière, à Grenoble ; 

Jura. Caisse régionale de crédit agricole mutuel du Jüra, mal.on 
de l'agricullure, 26, boulevard Gambetla, à Lons le Satrer 

Landes. Caisse régionale de crédit agricole mutuel d4 Sud-Ouest, 
rue de l'Hôlel-de Ville, à Aire-sur-Adour 

Loir-et-Cher Caisse régionale de ciédit agricôie mulel du Loir 


elt-Cher, 5, rue de Ja Paix, à Hlois 


Loire. Caisse régionale de crédit agricole inultuel äe la Loire, 
18, boulevard Lachèze, à Montbrison 

Loire (Haute) - Caisse régionale de crédit agricole #uluel de la 
Haule-Loire, 7, rue des Capucins, le Puy 

Loire-Inférieure, Caisse régionale de crédit agricol» mutuel de 
la loire Inférieure, 42, rue Renu Soleil, à Nante 

Loiret, Caisse régionale de crédit agricole muluel du Loiret, 
23, rue Théophile-Chollel, quartier des Champs-Elystés, à Orléan 

Lot Caisse régionale de crédit agricole mmuoluel du Lot, °4, rue 
Président- Wilson, à Cahors 

Lot-et-Garonne, — Caisse régionale de crédit agricole ruutuel du Lot 


elt-Garonne, 106 et 108, boulevard Carnot, à Age: 
Lozère, — Caisse régionale de crédit agricole mmut :l de la Lozcre 
», avenue Paul-Douner, à Mende, 
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Loire. — Caisse régionale de crédit agricole muluel du 
Maine-et-Loire, 6 bis, rue des Arènes, à Angers. 

Manche Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la Manche, 
roule de Bayeux, à Saint-Lô. . 

Marne. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la Marne, 
de l'Aisne et des Ardennes, 46, rue de Talleyrand, à Reïms. 

Marne, — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de Châlons-sur- 
Marne, 7, cours d'Ormesson, à Châlons-sur-Marne. 

Marne (faute-). 


Haute-Marne, 24 


Maine e! 


Caisse régionale de crédit agricole mu 


t, à Langres. 


place Diderot, 


, 

Mayenne Caisse régiona'e de crédit agricole mutuel de Ja 
Mavenne, 43, rue des Fossés, à Laval. 

Meurthe-et-Moselle. Caisse régionale de crédit agricoke mutuel de 
list, 21, avenue de Strasbourg, à Nancy. 

Me , Caisse 7 onale de crédit agricoie mutuel de la Meuse, 
17, boule ard Raymond-Poincaré, à Bar-le-Bac 

Morbihan. Caisse révionale de crédit agricole mutuel du Morbihan, 
20, 1 de la Loi, à Vanrres 

Moce:l Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la Moselle, 
imuison de l'agriculture, place Sainf-Thiébaull, à Metz 

Nièvre Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la Xièvre, 
21 e des Mercit \ Never 

Nord. Caisse régionaie de crédit agricole mutuel de Lille, 7, rue 
Tenremonde, à Lille. 

Nord Caisse régionale de crédit agricole mutuel du Camdbrésis, 


£i. FU6 Ce Nice, à Cambrai. 


Oic: vuisse régionale de crédit agricole mutuel de l'Oise, 7, rue 
du Paläis-de-Justice, à Beauvats. 

Orne, Caisse régionale de crédit agricole gnuluel de l'Orne, 3, rue 
du Jeudi, à Alençon. 

Pas-de-Calais Caisse régionale de crédit agricole du Pas-de-Calais, 
ÿy à 13, Grand place, à Arras. 

Puy-de-Dôme Caisse régionale Ce crédit agricole mutuel du Puy- 


de-Dôme, 5, rue de la TFreille, à Clermont-Ferrand. 


Pvrénées (Basses-). — Caisse régionale de crédit agricole mutuel des 
Last Pirénét Î rut A d-de-Lassen 6, à Pau 

Prrénées (Hautes-) Caisse régionale de crédit agricole muluel de 
farbes, 2, place du Foirail, à Tarbe 

Prrénées-Orientale Caisse régionale de crédit agricole muluel des 
Pyrénces-Orientales, 4-6, rue Audré-Bosch, à Perpignan 

Rhin (Ba: — Caisse régionale ce crédit agricole mutuel du Bas- 
Rhin, cité adiministralve, 2, rue de 'Hôpital-Militaire, à Stras- 
hourzg. 

Rhin (Haut — Caisse rézionale de crédit agricole mutuel du Haut- 
KRhin, 1, avenue Foch, à Colmar. 

Belfort Caisse régionale de crédit agricole mutuel du territoire 


de Belfort, 5, rue Mazarin, à Belfort 

Rhône. — Caisse régionale de rédit agricole mutuel du Rhône, 
119, rue Pierre-Cornc 

Rhône Caisse régionale de crédit agricole mutuel du Sud-Est, 
13, place Antonin-Gourju, à Lyon. 

Saône (Haute-) Caisse régionale de crécit agricole mutuel de Ta 
Ilaule-Saone, 7, rue Grosjean, à Vesoul, 

Loire, — Caisse régionale de crédit 

VictorAlugo, à Mâcon. 


Saûne-e! agricole mutuel de 


Sadne-et-Loire, 25, rue 


Sarthe. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la Sarthe, 
50, rue Paul-Ligneul, le Mans. 
Savoie Caisse rés ale de crédit agricole mutuel de la Savoie, 


2, place du Châleuu, à Chambéry. 
Savoie (Haute-) Caiss vionale de crédit agricole myluel de ka 
Haute-Savoie, 45, rue de la Gare, à Annemasse. 


Seine Caisse régionale de crédit agrirole mutuel] £e l'Ile-de-France, 
45, rue de Beilechasse, à Pasas. 

Seine-Inférieure. Caisse régionale de crédit agricole mutuel de K 
Haute-Normandie, 2, ruc de Crosne, à Rouen. 

Seine-et-Marne Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la 
Brie, 4446, rue du Grand-erf, à Meaux. 

Scine-et Oise — Caisse régionale de crédit Agricole mutuel de Scine- 


et-Oise, 2 bis, rue de la Porle-Dorée, à Elampes. 

Sèvres (Deux Caisse régionale de crédit agricole muluel des 
beux-sSèvres, 1», rue Yver. à Xiort 
Somme. — Caisse régionale de crédit 

13, mail Aibert-Je7, à Amiens. 
Somme Caisse régionale de crédit agricole muluel du Sanicrre, 
31, rue Saint-Fursy, à Péronne, 
crédit agrcole muluel du Tarn, &, 


gricole mutuel d'Amiens, 


Tarn Caisse régionale de 
place Jean-Jaurès, à Albi. 

Tarn-et-Garonnne, — Caisse gionale de crédit agricole mulnel de 
Tarn-et-Garonne, maison de l'agricuiture, allée de Mortarieu, à 
Monläuba 

Vür. — Caisce régionale de crédit agricole mutuel du Var, 16, place 
de la Victoire, à Dragn gnan. 

Vaucluse. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel d’Avignon, 


61 bis, rue Joseph-Vernel, à Avignon. 
Vendée. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la Vendée, 
14, place du Champ-de-Foire, à la Roche-sur-Yon. 
Vienne. — Caisse régionale de créd't agricole muluel de la Vienne, 
9, rue Alsace-Lorraine, à Poitiers. 











Vienne (Hanwæ-). — Caisse régionale de rrédit agricole mutuel de la 
Haute-Vienne, 52, avenue de la Libération, à Limoges, 

Vosges, — Caisse régonale de crédit agricole muluel de l'Est, 8, rue 
de la Louvière, à Epinal 

Yonne, — Caisse régiona'e de crédit agricole mutuel de l'Yonne, 
2 bis, rue Mars‘ellin-Berihelot, à Auxerre. 

La Réunion. — Caisse de rrédi agricole mutuel de la Réunion, rue 
de la Boulangere, Sawt-Degis<e-a-Réun on. 

La Guadeloupe, — Caisse de crédit agricole mutuel de la Guadeloupe, 
Pointe-à-Pitre. 

La Martinique. — Caisse de crédit agricole mutuel de Ja Martinique, 
Fort-de-France, 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 9 février 1251 portant titularisation du gouverneur 
de la Guinée française. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Va Particle £0 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret du 24 juillet 4921 portant réorganisaiion du personnel 
des gouycrneurs généraux, gouverneurs des colonies et les textes 
qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 13 décembre 1959 nommant gouverneur par inté- 
rim de la Guinée française M. Siriex (Paul-Henri), gouverneur de 
2e «lasse Ge la Franre d'outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer, M. Siriex (Pan]-Henri), gouverneur de 2% classe de 4 

France d'outre-mer, est titularist dans ses fonctions de gouverneur 


de la Guinée française. 

Art, 2, — Le président du comseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fsit à Paris, le 9 février 1951. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbantsme, 
ministre de la France d'oulre-mer par intérim, 
EUGÈNE CLAUMUS-PETIT. 








Décret du 10 février 1951 portant promaotion 
d'un gouverneur des colonies. 


Le Président de Ta République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret du 21 juillet 1921 porlant réorganisalion du personnel 
des gouverneurs généraux et gouverneurs des colonies et les textes 
qui l'ont modifié et complété ; 

Vu le décret du 30 janvier 1942 nommant M. de Bournat gouver- 
neur de 3% classe des colonies: 

Vu le décret du 6 octobre 19% rétablissant M. de Bournat dans de 
grade de gouverneur de 3° rlksse et l’admettant à la retraite, sur 
sa demande, par application de la loi du 3 septembre 1917 sur te 
dégagement des cadres: 

Vu la circulaire no 171 du 5 mars 199 du ministre d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme administrative; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 

Art. fer, —_ Le Gécret du 6 octobre 1948 susvisé est 
complété comme suit: 

M. de Bournat (Güibert-Marie Jean), gouverneur de % classe des 
colonies, est promu gouverneur de 2e classe, pour compter du 1° sep- 
tembre 1944. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fail à Paris, de 40 février 1951 


modifié et 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND 


-+ © 
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Décret du 1@ février 195t portant promotion 
de certains gouverneurs de fa France d'outre-mer. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du mini:lre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la Ré publique française ; 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réorganisation du personnel 
des gouverneurs généTAUx, gouverneurs des Colonnes €l les textes 
qui l'ont modifié et complété ; 

vu l'avis émis par le conseil d'Etat le G dérembre 1%A concer- 
nant le mode d'utilisation de bonifications et majorations d'ancien- 
neté pour services militaires; 

Le conseil des ministres entendu 


Décrète : 
art. 4er, — Sont promus pour compter de la date du présent décre 


49 Gouverneurs hors classe de la Frañce d'outre-mer. 


MM. Digo (Yves-Jean), Soucadaux (Jean-Louis), gouverneurs de 
{re Classe, 


20 Gouverneurs de 1re classe de la France d'outre-mer. 


MM. Martine (Félix-Nicolas-Constant), Vuillaume (Paul), gouver- 
neurs de 2° Classe. 
39 Gouverneurs d: 2% classe de la France d'outre-mer. 
MM. Combes (Georges re an- L uis-Marie), Delteil (Pierre-Jean-Marie), 
Laurentie (Henri-Marie-J0 1), gouverneurs de 9 ciasse 


rt. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont ch argés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal of{iciel de 
ja République française. 

Fait à Paris, le 10 février 1%41, 


VINCENT AUTIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le ministre de la France d'outre-mer 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
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Décret du 10 février 1951 portant promotion d'un gouverneur 
de la France d'outre-mer. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 36 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret du 21 juillet 1921 port rérsamsation du personnel 
des gouverneurs généraux et gouverneurs des colonies el les textes 
qui l'ont modifté et complété et notamment le décret n° 43-156 du 
ot mars 19%. 

Vu le décret du 1er octobre 1918 portant notamment promotion de 
M. Capagorry à la {re classe de son grade. 

Le conseil des ministres entendu 





Décrète : 


Art, fer, — M. Capagorry (Jean-Charles-André), gouvernenr de 





{re classe de la France d'outre-mer, est promu gouverneur hors 
{ 1sst 

Art — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
à France d'outre-mer sont chargés, chacun en <e qui le concerne, 
‘ l'exéculion du présent décret qui sera pubDile au Journal ofliciel de 
Ja R publi iue ii nçaise. 


Fait à Paris, le 10 février 1951. 
VINCENT AURIOL 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres 
R. VPLEVEN, 


, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MIT ND 





66e — 


Décret du 10 février 1951 admcfiant un gouverneur dela France 
d'outre-mer à faire valoir ses droits à wire pewsion de retraite pour 
ancienneté de services. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Va l’artiele 30 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réorganisation du corps 
des gouverneurs généraux et gouverneurs deg colonies et les texics 
qui l'ont modifié et complété; 
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Vu la loi n° 481160 du 21 septembre 19148 portant réforme du 
régime des pensions civiles et malitaires; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 


Art. 1487, — M. Capagorry (Jean-Charles-André)}, gouverneur hors 
classe de la France ni outre-mer, aftleint par Ha ifmile d'âge, cst 
adinis à faire valoir ses droits à une pension de retraile pour ancien- 


neté de services pour compter du 17 février 1951 


Art, 9 — Le président du censeil des ministres ef le ministre ce 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce Gui le iCerne, 
de l'exécution du présent déerel, qui sera publié au: Joux L ufficiel 


de la République française. 
Fait à Paris, le 10 février 1951. 
Pur le Président de la Résublique: 


Le président du conseil des mustres, 
R. PLEVEN. 





Le ministre de la Fraëce d'oul CT, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
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Déeret du 10 février 1951 
portant nomination d'un gouverneur des colonies. 





Le Président de la République 





Sur le rapport du président du conseil des min cs et du 1 tre 
de la France d'outre-n 

Vu l'article 30 de Ja Constitution de la Ré! \ique f | . 

Vu le décret du 21 J iiet 1921 po int réorga 1! \ du persor | 
des gouverneurs généraux et gouverneurs des colonses et les t 
qui l'ont modifié et complété, 

Vu les lois des {er avril 1923, 21 ma 1994, 147 avr 1994, 9 décem 
bre 1927, 49 mars 1928 et 31 mars 1928 tix ( | fi 
d'anch { pu OT imnilita ; 

\u décret 11 jo f | { il tant M { 10 0 
neur hors classe de la Fra j'outre-mer, à faire tloit droits 
à une Fu sion de ret | i eté d VE : 

Le conseïl d M ( 1 

Pp crè! 

Art per, M Rom Pierre-Francois) 14] trateu le 
{re cla e des « { 11} Vérneur d cia tu | 
France l'oul 11 ] npler du 17 févric 119, en cp 
méeut de M. G i ri Il t cela im \ faire : 

( droils à une pt ] etraile pour a ëé di [vices 
(rappe ervi milila {tribués: 1 an f1 mois 1 j 

Art, 2 Le président du conseil des ministres e{ le ministre de 
la France d'outre-mer sont charge cha en ti le 64 À 
de l'exécution du présent d {, qui à publié av Journal ofjiciel 
de la République frança 

Fait à Pari ] I I 1951 

\ ENT { 
Par le Pre t de la Républiqu È 
Le président du conseil des maenistres, ÿ 
R. PLEVEN. ï 
[2 
Le ministre de la Fyim e d r, 
FIRANt din KAND, 
? 
—+ @ @- ad — 
' 
Décret du 10 février 1951 portant reclassemenk d'un gouverneur 
de la France d'outre-mer, , 
— L2 
3 
Le Président de la République, ; 
L 

Sur le rapport du président au cor L des migist et d l 2 
de ja France d'outre-mer, 5 

Vu l'article 20 de la Constitution de la Ré; ; que francça 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réorgiaisalion du personnel 
des gouverneurs généraux et gouverneurs des fcoloni el les tex 
qui l'ont modifié et complété; 

Vu le décret du 10 février 1951, nommant gpuverneur de 3° classe 
de la Franc e d outre rmer M. Romani; 

Va l'avis émis par le conseil d'Etat le 6 déBembre 1950 et concer 
nant le mode d'utilisation des bonifications ef majorations d'antieu 
neté pour services inilitaires; 

Le conseil des minislres eulendu, ; 

Dé rèté d 

Art. {er, La date de , au ' le de gouverneur de 
ge classe de M. Romani (Pierre-Fran “Æ { 1 47 fé er 
1954 au 1 juin 1950 (rappels milit cs { an 11 mois 


15 jours), 


Art, 2, — M. Romani, gouverneur de 3% elnk< «e de | rance d'outre 
mer, est promu gouverneur de 2° Gasse | j« sh Ka da à juillet 
À 
| 
; 


1950 (rappels fnililaires conservés: 15 jours) 








{ 
| 
{ 


mes = 
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Art 3 Le président du conseil des ministres et le ministre de la 
France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de MINISTERE DU TRAVAIL 


l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel de la 
que française, 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 





+ 





Décret du 10 février 1951 chargeant des fonctions d'inspecteur général 
des ailaires administratives par intérim du gouvernement genéral 
de l'Afrique occidentale française. 





Le Président de Ja République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article %0 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réorganisalion du personnel 
des gouverneurs généraux, gouverneurs des colonies et les textes qui 
l'ont niifié et complété ; 

Vu le décret no 19-50 du 12 mars 1939 relatif à l’organisation de l'ins- 
pection générale des affaires administratives en Indochine, eu Afrique 
occidentale française, en Afrique équaloriale française el à Mada- 
gascar; 

Vu le décret du 24 novembre 1948 nommant M. Chambon inspec'eur 
rénéral des affaires adiministralives du gouvernement général de 
"Afrique occidentäle française ; 

Vu le décret du fe juin 1950 nommant M. Chambon secrétaire géné- 
ral par intérim du gou\ernement général de lAfrique occidentale 
française ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — M. Ioeffel (Ernesi-Thimolhée), gouverneur de 2e classe 
de la France d'outre-mer, est nommé inspecteur général des affaires 
adiministralives par intérim du gouvernement général de l'Afrique 
occidentale francaise. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de Ja 
France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 10 février 1951. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des münistres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITIERRAND, 





—— +. 


Décret du 10 février 1951 portant nomination d’un notaire 
en Afrique occidentale française, 


Par décret en date du 10 février 1951, M. Diagne Ousmane est 
nonmuné notaire à la résidence de Kaolack !{poste vacant). 


—+ 0e +- 








Agence économique. 


Par arrélé en date du 29 janvier 195%, M Perrin (Joseph), instilu- 





teur de 2e ciasse, est affecté à l'agence économique de la France 
d'oulre-mer dans l'emploi laissé vacant par M. Couderc. 
—( 0.0 
Agriculture. 





Par arrêté du secrétaire à Etat à la France d'outre-mer en date du 
6 février 1951, a été attribué à M. Lämache (Hervé), ingénieur adjoint 
de 3e classe des services de l'agriculture outre-mer, un rappel pour 
services militaires de 2 ans 5 mois et 2 jours. 


— ++ 





Sages-femmes. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat À la France d'outre-mer en date du 
4x février 1951, Mile Dupin {Maria), sage-femme coloniale stagiaire, 
est titulariste à l'emploi de sage-femme de 5° classe à compter du 
49 octobre 1960. 





+0 








ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Caisse nationale de sécurité sociale. 





Par arrêté en date du 2% janvier 1951, les secrétaires d’adminis 
ration de la cuisse nationale de sécurité sociale ci-dessous désignées 
sont promues à l'échelon supérieur de leur grade dans les condi- 
lions ci-après: 

SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION 2 CIASSB 
2e échelon. 

Mile Vaquie, 20 septembre 195%. 

Mile Verrouil, 20 septembre 1950. 


++ 





Tableau d'avancement de classe des agents supérieurs 
de la caisse nationale de sécurité sociale pour l’annéé 1950, 





ire classe. 


M. Coccola, 10 octobre 1950. 
————@ ® &————— 


PROMOTION 





Par arrêlé en date du 24 janvier 1951, M. Coccola, agent supérieur 
de 2e classe la caisse nationale de sécurité sociale, est promu 
à la 1re classe de son grade, à compter du 10 octobre 1950. 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Décret du 10 février 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 10 février 1951 rendu sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, vu la déclaration du conseil de l’ordre de 
la Légion d'honneur en date du %5 juillet 1950 portant que la pro- 
molion ci-après est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ment en vigueur, est promn dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur, à titre exceptionnel: 


Au grade de commandeur. 
M. Fouan (Marcel-Marie-Hubert), conseiller d'Etat, chargé de Ja 


coordination des services au ministère de la reconstruction, Officier 
du 8 janvier 1917. Titres exceplionnels. 














MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de pharmaciens 
inspecteurs de la santé. 





Par arrêté en date du 26 janvier 1951, pris en application du décret 
du 29 juin 1950 autorisant un concours pour le recrutement de six 
pharmaciens inspecteurs de la santé, un nouveau concours est ouvert 
au ministère d2 la santé publique et de la population en vue de 
pourvoir les trois postes demeurés vacants à la suite du concours 
du 20 novembre 1950. 


La date de ce concours est fixée au 25 mai 1951. 


Un avis relatif aux conditions à remplir par les candidats pour 
se présenter à ce concours sera publié au Journal officiel de la 
République française. 





++ 
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Las 


Administration centrale. 


Par arrôté du 22 janvier 19541, sont promus sous<irecteurs du 
æ échelon: 
A compter du 7 décembre 1950: M. Labois (Marcel), administrateur 
civil de classe exceptionnelie. 
A compter du 9 décembre 1950: Mile Sicvenin {Suzanne), admi- 
pistrateur civil de {re classe. 
a ——— 7 © E—— — — 


Par arrêté du 22 janvier 1951, M. Razel {Guy}, administrateur 
eivil de 5e classe à l'administration centrale, est élevé au 4° échelon 
de son grade, à compter du 21 décembre 1950. 

fe DL — 


Par arrêté du 22 janvier 194, M. Germain (Romain), agent supé- 
rieur de 3e classe à l'administration centrale, est élevé au 3e éche- 
Jon de son grade, à compter du 30 décembre 1950, 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 10 février 1951 portant nomination d'un directeur hono- 
raire à l’aëministration centrale du minisière de la marine 
marchande. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du censeil des ministres et du ministre 
de la marine marchande, 

Vu l'article 1439 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant 
statut général des fonctionnaires; 

Vu le décret du 2 novembre 1944 portant nomination de directeurs 
à l'administration Centrale de la marine marchamde ; 

Vu le décret du 18 mars 19% portant admission à la retraite de 
M. Le Capon; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle: 

Art. 4er. — M. Le Capon (Jules), ancien directeur au ministère 
de la marine marchande, est nommé directeur honoraire, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la marine marchande sent chargés ce l’exécution €u présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel Ge la République française. 

Fait à Paris, le 10 février 1951 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président &e la République: 
Le présidcat du conseil des ministres, 
R PLEVEN. 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 19051 





Ordre du jour du mardi 13 février 1951. 


A neuf heures trente. — 17° SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Nomination de sept membres du comité constilutionrel. 

2 — Vote de la proposition de résolution de M. Duveau tendant 
à modifier l’article 18 du règlement. (Nos 96031-12041, — M. Castellani, 
rapporteur.) (Sons réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

3. — Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectif- 
tative au projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
494 (Intérieur). (Nos 11041-12008-12049-12073. — M. Truffaut, rappor- 
teur.) 


A seize heures. — 2° SÉANCE JUBLIQUE 


1. — Fixation de la date de discussion des interpellations: 

4° De M. André Tourné, sur la mesure à caractère fasciste que 
tonstitue le décret du 26 janvier 1951 prononçant la dissoluUon de 
Æédération mondiaie de la jeunesse démocratique; 





20 Be Mme Chevrin, sur la mesure À car£ctère fasciste que Cons- 
titue le décret du 26 janvier 19%4 prononçént la dissolution de la 


Fédération démocratique internationale des kemmes, 


Paris comme siège de son secrétariat pouf 


honorer ja 


héroïque des fenunes françaises pendant laf Résistance; 
39 De M. Jacques Dacloz, sur: fe les cobidilions duns lesquelles 


le Gouvernement a, en se référant motammänut 
prononcé la dissolulion des organisalions fé 
Fédération srndicake mondiale, Fédération @ér 
nale des feuunes, Fédération mondiale de la $je 
2° l’ensemble de Ja politique du Gouvernenge 


mocra que : 
nocratique 


it revèlant 


tère incoutestablement fasciste, comme vifainent de le 


coup sur coup, en ] 
craliques précitées, les atleintes graves qu 
liberté de manifestation, en décrétant l'intefi 
tion populaire contre le réarmement alleman 

à Paris d’un de <es promoteurs essentiels, 1 





blus des mesures visant $es or 


a portée 


qui uv 


ganisatie 


ait choisi 
conduite 


à une loi de Pélain, 


crüpres: 


mternatio- 
unesce détuo 


ralique,; 
un cairac- 
SOUUSNer 
ns déIno- 
a) à la 
Ï te tn 
put schr'e8 
enhowt rs 


b) à la liberté de la presse, en faisant saisir es journaux patriotes 














hostiles à la reconstitution de la Wehrmact£ hitlérienme, €) à la 
liberté d'opinion en prenant des mesures d'énepiration hitkérienne 
tendant à transformer les travailleurs de l'Etat et des services 
publics en ciovens diminués; d) à I liberté Endividuelle, en procé- 
dant à des arreslalions arbitreires el en faisank peser sur notre pays 
un odieux régime de basse police; 

#o De M. Alfred Costes, sur ta mesure à carachre fasciste qme cons 
titue le décret du 26 janvier 191 pronomcon® la dissolution de la 
Fédération syndicale mondiale qui avait fait Fhonreur à la classe 
ouvrière française de fixer à Paris son siège férmanent; 

9 De M. Chambeïren, sur la mesure arbitrai$ prise par le m 
tre de l'intérieur, à l'encontre de la Fédératiof syndicale mondiale, 
en violation des engagements souscrits par leBGouvernement f 
Çais, dans le cadre de l'Ors isalion des Naliuiés Unies ct de l'ho& 
pitalité traditionnelle de la France, 

2. — Suite de la discussion du proiet de Ii e? de la leti tifl- 
cative au projet de loi relalif au développen tsdes cr ts aff 3 
a 1X dépel es de fonction Î nt! t rr CC» 1 » bp Ï \ | 
4951 (Intérieur (Nos 11011-12008. 12 2073 M, Tru il, Trüpe 
porteur.) 

8, — Discussion du projet de loi relatif au à ppement de ti) 
dits aflectés aux dépenses de fenctio rneut d rv ice 15 
pour l'exercice 4% ‘Marine march ux pub ti ; 
el tourisme D ñ ant le bulget 4Ë%s travaux publics, 
transports ef tour = \ LE Aviation vie et commerciale 
(Nos 140 4 xe 6-1207 \i Je: More , orteurt } 

A vingt et une heures. æ &S Ï IOUE 

Suite des discussions inscrites à l'ordi lu jour Elle la ème 

séance 
ee 


Liste des projets, propositions ou rapports 
le mardi 53 février 1851. 
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12051. — Proposilion de loi de Mme Poinso-Chapuis tendant à 
corapléter l'article 953 du code civil (renvoyée à la commiis- 
sjon de la justice). 

1%%2, — Proposilion de loi de M. Cayo! tendant à modifier le 
régime f-cal des pècheurs arlisans ou rémunérés à la part 
(renvoyce à la commission des finances 


1257. Rapport, par M, Minjoz, au nom de la commission de 
la justice, sur les proposilions de loi: 1° tendant à modifier 
la doi du 15 août 1957 portant amnistie:; 2e de M. Bordeneuve 

endant à modifier et compléter l'arlicle 10 (8 fr) de la loi 

purlant ammnistie du 16 août 19:75, en ajoutant aux délits qui 


y it visés les infractions ayant donné lieu à l'application 
de { s correctionnelles. 

1238 — Proposition de loi de M, Anxionnaz tendant à modifier 
l'ar e 51 du décret validé du 22 mars 1932 sur la police des 
chemins de fer renvoiée à la oiminission des moyens de 
Corn) diiut) 

4x0, — Rapport suppléinentaire, par M. Yves Fagon, au nom 
de la commission de la défense nationale, sur le projet de 
loi el la proposition de loi tendant à regrouper en deux légions 
spécialisées des gendarimeries marilimes de l'ajr. 

Lu! Proposition de loi de M. Theelten tendant à relever 
le hilfre inaxkmum des ressources dans la limite desquelles 
est accordée larlocalion temporaire aux vieux (renvoyée à 


la commission du travail}. 
12»? Proposition de loi de M. Barthélémy tendant à l'attrjbu- 
tion d'une prime d'insularité aux agents, emnloyés et ouvriers 
des postes, télégraphes e! téléphones en fonction dans le dépar- 
tement de la Corse (renvoyée à la conmnission des Inoyens 


de Hiinunication). 
RES] Proposition de résolution de Mlle Rumeau tendant à 
inviler le Gouvernement: fo à entreprendre sans tarder les 


iravaux de remise en élat de cullure des terrains convertis 
en pisles de diversion des aérodromes de Toulouse par les 
All&wrands, lors de l'occupation de notre pays; 2° à indem- 
niser ‘es propriélaires en raison de la perte annuelle qu'ils 
subiscent (renvovée à la commission de l’agriculture). 

1245 Proposition de loi de M. Barel tendant à accorder une 
subrenon en capital de 169 millions de francs au syndicat 
intercommunal de l'Esteron et du Var inférieur (Alpes-Mari- 
times) pour permellre la terminaison complèie des travaux 
d'adjuction d'eau en bonne voie d'achèvement (renvoyée à 


la commission de l'agriculture). 

LR Proposition de résolution de M. André Mutter tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes les 
mes utiles et nécessaires à la proteiion el à l’aide de 


l'industrie francaise de fabricalion de métiers à bonneterie 
Cotton (renvoyée à la cominission des affaires économiques), 
12x57 Proposilion de loi de M, André Mutter tendant à modi- 
fler rliclt 18 et 903% du code d'instruction criminelle 
envo: à la commission de la justice). 

12055 (1) Demande en autorisation de poursuiles contre un 
tivan le l'Ascembilré renvoyée à la Cotmmis-ion des immu- 
l pt vires) 

12076 (1 Demande en aulorisalion de poursuiles contre un 
meænbre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
sité parlementaires) 

Lx Proposjlion de résolution de M. Zunino tendant à inviter 


u Gouvernement à exonérer de tous impôts commerciaux et 
industriels les patrons pêcheurs se livrant personnellement à 
a pêche (renvoyée à la commission de la marine marchande). 


par M. Paul Coste-Floret, au nom de la 
ne sur le projet de bi et la lettre 


revcliticative au projet de loi relatif au développement des 


crédi {li iux dépenses de fonctionnement des services 
( ‘ 1951 (J lice 

12117 Projet de loi élendant aux salariés des départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique 
el de la Réuni le bénéfice des allocatjons familiales (ren- 
VO 4 1 Connri n du travail) 

1213 Rapport, par M. Maurellet, au nom de la commission 
de la défense nationale, sur le projet de loi tendant à cons- 
tiluer dk détachements de météorologie affectés organique- 
ment à certaines grandes unités et formations de l'armée de 
l'air à i qu'à fixer le régime des fonctionnaires de la météo- 


fulogie en service dans ces détachements . 

1215 Lettre rectificative au projet de Jo portant modifi- 
la loi no 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élec- 
(renvoyée à la 


ca \! il 
} 


tion des membres de l'Assemblée nationale 
commission du suffrage universel). 


- Projet de loi relatif au recouvrement des cotisations 
de sécurité sociale et d'allocations familiales et à la remise 


des majorations de retard (renvoyé à la commission du tra- 
vail 
37 (1). — Proposition de résolution de M. Paul Coste-Floret 


tendant à ercer commission chargée d'élaborer un proket 
de loi sur la réforme de la Constitution (renvoyée à le com- 
raission du suffrage universel). 


143 14). — lettre de M. le ministre de la France d'outre-mer 
À M. le président de l'Assemblée nationale l’iformant d’une 
communication du procureur général près la cour d'appel de 
l'Afrique équatoriale française concernant une ure de 


flagrant délit contre M. Bogands, député, 
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No 12159 — Projet de loi prorogeant la loj n° 50-3% du 3 avri 
1950 portant organisalion provisoire des transporis maritimes 
(renvoyé à la commission de la marine marchande). 

Ne 12160, — Projet de loi complétant l'arljcle 1er du décret du 
17 juillet 1991 relatif à la répression à Madagascar et dépen- 
danves des vols de €ertains produits da sol pendants dans 
les plantations (renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer), 

No 12162, — Proposition de résolution de M. Vendroux tendant à 
la revision de l’article 3 de la Constilution, de façon à rendre 
possible un référendum sur le mode de scrutin par lequea 
e peuple désire élire ses représcenlan!s (renvoyée à la com- 
mission du suffrage univereel), 

(4) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes ef 

MM. les députés et des services de l'Assemblée nationale. 





Convocations de commissions. 


La commission £es affaires économiques se nmunira le mercredi 
44 février 191, à quatorze heures trenle cal de la commission 
n° 264): 

I. — Discussion âes rapports de M. Theetten sur les projets de kw 
(nos 0873, 0875, 0993 €t 1144$) tendant à la ralificalion de décisions 
douanières concernant l'Algérie, les départements et les territoires 
d'outre-mer. 

I. — Hiscussion du rapport de M. Theeilen sur la proposilion de 
ki (n° 10211) de M. Gérard Vée tendant à mocifier l'appellation des 
chambres de commerce, 

HI. — Communication de M. Duforest sur le statut de l'artisanat, 

IV. — Suite de la discusion du rapport de M. Poimbæœuf sur le 
rojet et les propositions de loi (n°s 9951, 8%7 et 10223) lendant 

organiser le contrôle des ententes professionnelles. 

V. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de loi (n° 11959) de M. Minjoz tenäant à rendre 
obligatoire la numérotation des mouvements de montres importées; 

La proposilion de loi (no 119%0) de M. Marceïlin tendant à interdire 
la vente dite à la boule de neige, 


La commission des affaires étrangères se réunira le mervredt 


44 février 1951, à dix heures (local du 7+ bureau): 

J. — Examen de deux motions, présentées par M. Marcel Cachin, 
relatives aux Gécisions des autorités occupantes en Allemagne concer- 
nant la grâce de certains criminels de guerre. 


IH. — Désignation d'un commissaire chargé de suivre les travaux 
de la cominission des finances. 
IH. «— Désignation de trois commissaires pour faire parlie de la 


sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la mise en œuvre 
de ja convention de coopéralion économique européenne, 


IV. — Questions diverses. 





La commission de l'agriculture se munira: 
4e Le mercreci 44 février 1951, à neuf heures trente, lcal n° 230}, 

I — Nomination du rapporteur de Ja proposition de loi (n° 12004) 
de Mme Thome-Palenôtre, sénateur (salaire unique aux fils d’exploi- 
tants). 

H. — Suite de l'examen des amendements au rapport (no 10687) 
de M. Lamarque-Cando relatif au statut du fermage et du métayage. 

HI. — Rapport de M. Bocquet sur le projet de loi (n° 11457) relatif 
à la culture et au prix de la chicorée à calé. 

IV. — Rapport de M, Monlagnier sur l'avis Gu Conseil de la Répu- 
blique (ne 11911) concernant la proposition de loi tendant à com- 
pléler la loi du 21 juin 41865 pour permellre aux associations syndi- 
eakes d'organiser la défense contre la gréle. 

V. — Avis de M. Gérard Vée sur la proposition de loi de M. Deixonne 
relative à la nationalisation de l’école de meunerie (nes 3509 et 9180), 

VI. — Rapport de M. Legendre sur la proposition de loi (n° 11307) 
tenéant à l'encouragement de la production du lé, 


VII. — Rapport de M. Bocquet sur la | A de Joi (n° 9906) 
æ M. Bocquet relative à l'aval de l'O. N. I C. aux négociants en 
grains agréés. 

VII. — Rapport de M. Gérard Vée sur sa proposition de résolution 
(ne 140018) concernant la prime de conservation et la taxe dégres- 
sive sur Je blé. 

EX. — Rapport de M. Pirot sur: 4° sa proposition de résolution 
ne 10215) tendant à diminuer le taux de blutage; 2° la proposition 

résolution (n° 8549) Ge M. Tourltaud relative au reliquat de la 
à l’hectare. 

x. — Pure de M. Paumier sur la proposition de résolution 
e Re M. Waideck Rochet concernañt fa résonption des excé- 
L] 
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XIE — Rapport de M. Perdon sur les proposilims de loi de 
ni. Renard et de M. Le Seiellour relalives à l'appliralion du salaire 
minimum interprofessionnel garanti aux salariés agricoles (nos 1091, 
41319, et 11:61). 

XII. — Rapport supplémentaire Ge M. Lucas sur les proposilions 
de loi (nos 232, 9082, 74:36, 11174 et 11248) relatives aux bouilleurs 
de cru, 

XJHIT, — Rapport de M. Bas sur les propositions de loi (nes 11744 
et 11869) de M. Henri Meck et de M. Marcel David relatives. à l'appel- 
jeton des préposés des eaux et forêts, 


g Le jeudi 15 février 1951, à neuf heures trente (local no 23»), 
J, — Etablissement du programme de travail de la commission. 
I. — Suite de l’ordre du jour de la précecente réunion. 





La commission des boissons se réunira le mercredi 14 février 191, 
à neuf heures quarante-Cinq (local de la comimision n° 2%): 
— Nomination de rapporteurs pour: 
La proposition de loi (n° 11%1) de M. Gaillard (courtiers de cam 
pasne); 
La proposition de loi {no 1196) de M. Charpentier (eaux-de-vie de 
fruits à noyau). 


H, — Elablissement d'une jiste de signatures pour ube proposi- 
tion de loi de M. Georges Guille (création de caisses muluelles 
d'assurance récolte), 

il, — Audition de: 

M. Bourcier, président du syndicat nalional du commerce en gros 
des vins; 

M. Fraysse, président de la fédération méridionale du commerce 
en zros des vins; 

M. Vaxelaire, représentant des consommateurs à la commission 
cmsullative de la viticul!ure, 
sur la proposition de loi (no 11062) de M. Gourdon (organisaljon du 
marché du vin). 


A commission de la défense nationale se réunira Je mercredi 
da février 1951 (local de la commission n° 213): 


10 A seize heures, 


J. — Nomination de rapporteurs pour: 
proposition de loi (no 12018) de M. Dusseaulx tendant à recon- 
naitre la qualité de combattant volontaire à certains mulilaires ou 
marins des classes 1905 et plus jeunes;« 
proposition de loi (n° 12151) de M. Bonnet tendant à exemplter 
les pères de famille sursitaires des classes 1946 à 1949 de tout ser- 
] 
vice militaire. 


I, — Nomination du rapporteur pour avis de Ja proposition de 
ki (no 14@53) de M. Tourné tendant à accorder Ja graluilé du trans- 
port aux permissionnaires du contingent. 


HI, — Suite du rapport de M. Billat sur Ja proposition de loi 
{no 1881) de Mme Marie Lambert concernant les allocations mili- 
taires des familles d'agriculteurs. 


IV. — Examen du projet de loi (no 11935) portant ouverture de 
crédits mililaires supplémentaires pour 1930 (Indochine) (M. Tri- 
boulet, rapporleur pour avis). 


V. — Examen du projet de décret portant organisation de Flavia 
tion légère d'observation d'artillerie (M. Lécrivain-Servo7, rappor- 
teur). 


— Questions diverses, 


20 A dix-sept heures. 


Audition de M. Jules Moch, ministre de la défense nationale, sur 
l'org anisation du haut commandement français et sur l'orsanisation 
g'oérale de la défense nationale, 


La commission de l'éducation nationale se réunira le mercredi 
M février 1951, à quinze heures (local de la commission no 262) : 


. — Suite de l'examen du rapport de M. Billères sur les pro] 
#ilions de loi et de résolution (n°s 2597, 4123, 65895, 6410, 6605, Go, 
3), 7512, 8R20, 8832 el 11636) tendant ‘à redresser les classements 
Mdiciaires et à rétablir, revaloriser ou créer des indemnités en 
laveur de certains personnels de l'édi cation nationale, 








Il, — Examen du rapport de M. Cayol sur sa proposition de loi 
{ne 11353) tendant à créer un comité national d'action universitaire 
ot sociale. 


HI. — Examen du rapport de M. Simonnet sur la proposition de 


bi de Mme Lempereur (n° 11762) tendant à fixer le statut de l'orien 
tion professionnelle, 
IV. — Examen du rapport de M. Farine sur le projet de Jo! 


(no 9720) tendant à assurer la sécurité dans les établissements de 
halalon, 





mt - — 


V. Examen du rapport de M. Finet sur la proposilioh de loi 
(no 11182) de M. Duvéau tendant à introduire l'enseignemerk officiel 
de Ja ch ropract 





VI. — Examen du rapport de M. Viatle sur Ja proposili de loi 
(no Süu:) de M. Frédéric Dupont relative au placement des artistes 
de variétés, 


VIE. Nomination de rapporteurs pour avis pour: 
L'avis du Conseil de la République (no 41411) sur la proposition 
de loi relative à l'exercice de Ja profe n d'o] en 
La proposition de loi (no 11507) de M. Tanguy-Prigent annulant 
À 


les délihéralions du conseil général du Finistère relative \ l'attri- 
bulion de bourses départementales ; 

La proposition de loi (no 11514) de M. Thamier tendant ! 
montant des crédits de l'éducation nat onale; | 


La proposition de loi (no 11668) de M. Gabriel Paul ndant à 
accorder une réduelion de 50 p, 109) sur la Sociéié nalionaleËdes che- 


fixer le 


mins de fer français aux écoliers. 


Va. Questions diverses 


: 
; ; 4 
La commission de la famille, de Ja population et de :la santé 
publique se réunira le mercredi 15 février 1951, à qualor’* heures 
trenie ocal de la comm nn n° 219 


L Rapport de M. Barrot sur le projet et les propositiens de at 
nos 7152, 5888, 4875 et 11418) de M. Guillon, de M. Palewski et de 
Mme Herlzog-Cachin relatifs à la légisi | 


La comimission de l'intérieur <e réunira le mercredi :4 février 
4951, à seize heures (local de la comm I. n° ‘07 


JL — Nomination de rapport pou 


La proposilion de loi (ne 1:9: le M. Capitant tendant à modifier 
la loi du 2 janvier 1907 concernant l'exerci bic de iltes ; 


La proposition de loi (n° 11962) de M. Mouchet créant bn insigne 
officiel des maires 


La proposilion de loi (n° 12000) de M. Wagner relativé an recru- 
tement de cerlaines catégories d'agents de la sûreté nation£le dégagés 
des cadres: 

La proposition de loi no 1x ») de M. Ch izette, énalte : tendant 
à compléter l’article 23 du statut géncral des fonctionnairel en faveur 





2 ‘ c 
des diminués physiques; H 
LA 

La proposition de résolution (no 8699) de M. Moklari tendant à 
inviter le Gouvernement à réglementer les maisons closes en Algérie ; 

La proposition de résolution (no 11833) de M André Hugues 
tendant à organiser la protection civile 

La proposition de résolulion ‘n° 12030) de M. Mirjoz tendant à 
relever le fond autorisé pour la réalisation des marchés par les 
Coinrunes, 

IT Nom'nalion d'un rapporteur, en remplacement de M. Lefèvre- 
Ponlalis, pour Ja proposition de loi (no 109) de M. Fréléric-Dupont 
relative aux voies privées de Pa: 

HI] I nen des rappoi le M. A ( 

Le pro] on | } (1199 € 6910, 6929 € 
de M. Xavi:r Bouvi de M. D 1 et de M 
condilions de dégagement des cadres des fon 
inlterik el des veur de guerre. 


La Proposition de li (1 10H) de M Palew:k { l 
Sation des assislantes 50 \pparle nt aux aduknistrations de 
l'Etat. 


lV. Examen du rapport de M. Mordon sur lag pi ion de 
résolution (n° 9575) de M. C: int tendant ri Î le ement 
indiciaire des personne de ja pPouucC HU IpAaC d Pü 

V. Suite du rapport de M. Cordonnier I pro lon de 
loi (n° 9317) do M. Emile Ilugues tendant à réslefnenter le dépôt 
légal, 

VL, - Questions diverses. | 

La commission de la t de li , \ le mer 


credi 4 février 1951, à quatorze heures Gen lŒal de ja commis- 
sion n° 24 J 


I. — Nomination de ra; rs pou 

La proposition de loi (n° 1196 de M. Lou Rollin tendant à 
modifier l'arlicle 10 de Ja | du 1 seplembre É QE ir les loyers; 

La proposilion de Joi (n° 11%:0) de M. ( f' 1 tendant à per- 
mellré aux fonclionnaires lof d 1s-Jouer eur appariement; 

La proposition de li { 1201 le M, A \ pelalive * créances 
ae rt | fi Il Pt Wiernand 

La pro] n <e résolution {no 12018) de W. René nitt Invi- 
tant le Gouvernement à jidernniser les proprétaires expropriés €e 


Gennevdie blanche), 





{ 
| 
{ 
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Courani sur . rapport de M. 
déve;oppernent 
nne hent des services civils jus + ve 4 


commis sur des 


» champ d'application 


lies postes de juges des enfants 


Chautard sur la propasitiot 


consommi teurs di 4 
su pplémentaire à Ja Société 





*enoy sur le projet de loi {no 41432) 
L général de Marcq-Saint- 


sur le projet de Jef 
la convention passée entre l'E 


À rre non rema- 
la sociéié nationae 
des SS lgnes routière 


rder aux ve ives de 
1 


Noël sur la proposition de 
à ét tk ire : aux ne 





ê, ©2 


goutiers Jes réduc 





VL — Examen du rapport de M. Morand sur la proposition de 
résoution (n° 10691) de Mme Boutard tendant au rmaintien de l'acti. 
vité normale du personnel de la C. L M, T. à Sainli-Pjerre-des-Cor ps. 


VIT. — Examen du rapport de M. Morand sur la proposition do 
résolution (n° 10858) de M. Albert Rigal tendant au maintien de 
l'activité normale da personnel des alcliers de réparations de mate. 
riel ferroviaire de Saint-Denis-de-l'Hôtel (Loiret). 


VUI. — Examen du ra pe de M. Morand eur la proposition da 
résoiution (n° 11306) de Mora tendant à rétablir traflc voia- 
geurs su: la ligne d'Ossés à Saint-Etienne-le-Baigery. 


IX. — Examen du rapport de M. Marcel Noël sur la propositi on 
de résolution (ne 11797), dont il est l’auteur, tendant à remet n 
circulation l’autorail Troyes-Vitry-le-François el vire versa. 


X. — Examen du rapport de M. Livry-Level sur la proposition de 
résolution (no 11933) de M. Jean-Paul David tendant à appliquer 
plus strictement le code de Ja route. 


XI. — Suite du rapport de M. Martel sur le projet de loi (no md de 
tendant à la réorganisation des transports ferroviaures et routier 


XII, — Questions diverses. 


La commission des pensions se réunira le mercredi 1€ février 
1951, à quinze heures trente (local de la commission ne 206): 


IL — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposilion de loi (no 1191) de M. René Schmitt tendant À 
modifier la loi du 31 mars 1919; 


La proposition de loi (n° 12015) de M. Emile-Louis Larabert tendant 
à modifier le stalut des déportés et internés de la résistance; 


La proposilion de résolution (no 1%%6) de M. Touchard tendant à 
relever le minimum vital. 


IL — Examen des rapports: 


De M. Draveny sur la proposition de résolution (n° 10151) de 
MM. Charlot et Gozard tendant à faire bénéficier du rappel sur la 
retraite du combattant les anciens combattants du Maroc; 


De M, Badie sur la proposition de loi (no 11557) de M. Bruyneel 
tendant à la remise d’un diplôme aux familles des soldats tués au 
cours des hostilités : 


, 

De M. Touchard sur la proposition de loi (ne 11772), dont il est 
l'auteur, relative à la titularisation du personnel des foyers Le Vic- 
times de guerre; 


h 

De M. Tourné sur la proposition de loi (no 11879 rectifié) de 

M. Charles Serre tendant à pourvoir effectivement de personnel ls 

cadre des emplois permanents dépendant du ministère des anciens 
combaltants et victimes de la guerre, 


IH. — Questions diverses. 


La commission de la production industrielle se réunira le mercredi 
14 février 1951, à dix heures (local de la commission n° 264): 


I. — Communication du président relative à l’audition de M. Mon- 
net, comiuissaire général au plan, 


I. — Rapport de M. Pevtel sur Ja proposition de résolution 
(ne 11114) de M. Legendre tendant à prendre certaines jmesures 
modifiant le régime acluel des carburants. 


IT. — Rapport de M, Krieger sur le projet de loi (n° 9869) relatif 
à l’unifilcalion législative dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle en ce qui concerne les mines, 


IV, — Rapport de M. Sion sur la proposition de loi (ne 410228 rec- 
tiflé) de M. Deixonne tendant à améliorer le régime de la sécurité 
sociale dans les mines. 


— Rapport de M. Goudoux sur la proposition de loi (n° 10098) 
F4 M. Gautier tendant à faire admettre au bénéfice de là caisse 
autonome nationale les mineurs en gs par l'extension à leur 
bénéfice de l'ordonnance n° 45-2148 du 22 septembre 1945. 


VI — Rapport de M. Goudoux sur sa proposition de lof (ne 40668) 
tendant à la reconstruction de la ligne de chemin de fer entre Bort 
et Eygurande noyée par la retenue du barrage de Bort et à la conti- 
nuité du trafic sur la ligne de chemin de fer Paris-Aurillac-Béziers. 


Vii. — Nomination du rapporteur de la proposition de loi (n° 11%5) 
de M. Gaborit tendant à modifier les articles 93 et 45 de la loi du 
8 avril 1916 portant nationalisation de l'électricité et du gaz, 


VIII. — Nomination du rapp porteur pour avis de la proposition de 
résolution (ne 11932) de M, Livry-Level tendant à réserver Jes postes 
de direction des sociétés natonalisées ou à contrôle d'Etat au per- 
sonnel de ces sociétés 

IX, — Questions diverses. 


= 
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XIT. Rapport de M. Laurelli sur le projet de lai (n° BAG | habi- 
litant les chefs des territoires relevant du ministère de la France 


La commission d> la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le mercredi 1% févricr 1901, à qualorze heures (lücal de 
la commission n° 2%): 


1, — Nomination du rapporteur de la praposition de loi (n° 12017) 
de M. Micheset concernant les deinarmd s d'indemnité relalives à des 
réquisiUüns. 


11. — Nomination du rapport-ur pour avis de la proposilion de loi 
tno 11939) de M. Gabriel Paul tendant à fixer à 109 milliards le 
montant des crédits pour les habitations à loyer modéré. 


IL. — Suite de l'examen du rapport de M. Ilalbout sur les propo- 
sitions de loi (nes 9375 et S73%0) de M. Triboulet et de Mme Marie 
Lambert tendant à indemniser les comimerçants sinistrés de la perte 
de l°ur droit au bail. 


IV. — Examen du rapport de M. Triboulet sur l'avis du Conseil de 
la République (n° 120%) concernant la proposition de loi relalive 
aux redevances pour Occupation de bâlim nls provisoires, 


V. — Suite de J’examen du rapport de M. Guitton sur la proposition 
de loi (n° 11271) de M. Siefridt lendant à sauvegarder les intércls 
généraux des villes sinistrés 


VI. — Examen du rapport de M, Guitton sur la proposition de li 
n° 41415) de M. Gouge tendant à permettre aux locataires sinistrés 
le remboursement des travaux pur eux eflectués. 


VII, — Examen du rapport! de M, Crouzier sur la proposition de 
oi (ne 6723) de M. Mondon tendant à modifier l'article 73 de la li 
du 2 octobre 1946. 


VIN, — Examen du rapport de M. Crouzier sur la proposilion de 
résolution (n° 97%) de M, Coudray concernant les dérogations à 
l'abattement de vélusté. 


IX. — Suite du rapport de M. René Schmitt sur les proposilions 
de loi tendant à modifier la loi da 2% octobre 1916, 


X. — Eventuell:ment examen du projet de loi (no 1176) relalif 
aux investissements. 


XI, — Questions diverses (fixation d'un jour pour une deuxième 
séance hebdomadaire). 


—— 


La commission des territoires d’outre-mtr se réunira le mercredi 
44 février 1951, à quinze heures (local de la commission n° 21): 


1. — Nomination du rapporteur du projet de loi (n° 11992) adaptant 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les lois 
des 2% mai 1916 et % septembre 1948 moditlant les taux des ainendes 
pénales. 


I. — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de li 
{ne 11907) de M. Jacques Duclos tendant à accorder: 1° lamnislie 
à tous les démocrates d'outre-mer condamnés en raison de leur 
parücipation à la Jutte anticolonialiste de leur p'uple; 2° la cessa- 
tion des poursuites pour tous les démocrates d'outre-mer emprisonnés 
préventivement où poursuivis pour les mêmes motifs, 


HI. — Suite de l’-xamen du rapport de M. Laurelli sur la proposi- 
tion de loi (n° 9062) de Mme Vialle, sénateur, tendant à la promul- 
gation dans les territoires d'outre-mer où il n'est pas enore en 
vigueur, de l’article 310 du code civil relalif à la recherche de 
paternité. 


IV. — Rapport de M. Ninine eur le projet de loi (n° 11007) porlant 
abrogation du deuxième alinéa de l'article 4 de la loi du 16 novem- 
bre 192, modiflant l’article 310 du code civil. 


V. — Rapport de M. Ninine sur l'avis donné par le Conseil de la 
Fépublique sur le projet de loi (nos 40235, 11166, 11813) rendant 
applicables dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo, les dispositions de la loi du % juillet 4919 modifiant l’article 365 
du code pénal. 


VI. — Rapport de M. Ninine sur le projet de loi (n° 11692 rerliflé) 
instituant dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, 
un système de perception immédiate d’amendes forfaitaires pour 
certaines contraventions de simple police, 


VII — ns de M. Ninine sur une résolution de l’Assemblée 
de l’Union française invitant l’Assemblée nationale à modifier le 
décret no 47-2300 du 28 novembre 1947 réorganisant au Cameroun 
l justice de droit français. 


VIN, — Examen d’un amendement au projet de doi (nor 566, 
71% et 9667) relatif à la réparation des dommages causés aux biens 
et aux personnes à la suite des troubles survenus à Madagascar. 


IX. — Suite de l'examen des amendements au code du travail. 


ZX. — Avis de M, Laurelli sur le projet de loi (n° 410%) portant 
amnistie en faveur des Issaraks rolliés au gouvernement cam- 
en. 


XI. — Avis de M. Laurelli sur le projet de boi (n° 7233) relalif à 
ls création de zones franches dans les ports, 








d'outre-mer, autres que l'Indochine, l'Afrique occidentale française, 
l'Afrique équatorials francaise, le Cameroun et le Togo, à pee 


un contingent d'importation des boissons alcooliques et à prohiber 
l'importation des boissons jugées nocives, 

XII Avie de M. S'nghor eur les propositions de loi relatives à 
la réforme électorale dans les terriloires d'outre-mer. 

XIV. — Rapport de M. Caillavet sur le projet de lot {nos 5601 et 
11920) tendant à rendr: applicables en Afrique équatoriale française 
ies modifications apportées à des articles du code pénal par des 
textes en vigueur dans la métropole, 

AY: Rapport supplémentaire de M. Cast'llani sur la résolution de 
, Fr , mn s 
l'Assemblée de l'Union française relative à la mise à la disposition 
des territoires d'outre-mer producteurs d: café, les hénétlices réa- 


lisés par le Gouvernement sur la vente des slocks de ce produit 
détenus au 15 janvitr (voir n° {W&21), 


XVI — Suite de l'examen du rapport de M. Ju'y sur le prajel de 
loj (nos 101735 et 11731) concernant la procécure de fixation des 
taxes postales et assimilées applicables aux groupes de territoires 
ou territoires relevant du ministère de la France d'outre mer, 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira Je 
mercredi 14 février 1991, à quinze heures trente (local de la commis 
sion n° 264): 

I, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de Joi (no 11914) -Je M. René Schmitt (embaurhage 
des ouvriers de FElat sicencits); 

La proposition de Joi (no 1195) de M  Frédéric-Dupont (embau- 
chage de personnes âgées de plus de cinquante ans); 

La proposition de loi (ne 11995) de M. Frédéric-Dupont (allocations 
de chômage e! fermines seules): 

La proposition de loi ‘no 12005) de M. Landry {contrôle des 
dépenses d'action sanitaire et sociale); 

Le projet de loi (ne 12078; (statut du personnel des organismes 
de sécurité sociale). 

IT. — Rapport de M. Viatte sur la pétition (no %1). 

HE — Rapport supplémentaire de M Bonnet sur la proposition de 
loi {nos 10503 et 11533) de M. Gozier (statut du personnel des caisses 
d'épargne ordinaires). 

IV. — Rapport de M. Bonnet sus le projet de 10i (n° 6390) (préven- 
lion des accidents du travail), 

V. — Rapport de M. Patinaud sur sa proposition de ioi (n° 87%) 
(reçu pour solde de tout compte) 

VI — Rapport de Mme Nédeec sur les proposiliona de lol 
(nos 9J08, 9174 et 2529) de M Bervasse, de M. Billoux et de M. Det- 
ferre (école de rééducation professionnelle à Marseille). 


VII. — Rapport de M Tlenri Meck sur la proposition de loi 
(no 8115) de Mme Claeys (pensien de Yeversion) 

VIII. - Rapport de Mine Fragcine Lefebvre sur Île projet de loi 
(no 3322) ‘droits des mutualistes! mobilisés). 

IX. — Rap;ort de Mme Francre Lefebvre sur la proposition de 
loi {no 811) de M. Delalonde, sénateur (contrat de travail et con 


seiller prad'homaines), 


X. — Rapport de Mlle Prévert sur le projet de loi ‘nr 1901) 
{convention internationale sur examen médical et l'emploi des 
jeunes travaiileurs). , 

XI — Rapport de M. Duquesne sur Je projet de loi (n° 6131) 
(convention internalionale sur l#s statistiques de salaires). 

XII. — Rapport de M. Duquesne eur le projet de Joi (ne 11025) 
(convention franco-suisse sur les experts comptables) 

XIII, — Rapport de M. Duquesne sur sa proposilion de loi (n° 9371) 
(représentation des assurés à la commission d'invalidité) 

XIV. — Rapport de M. Gabriel F'aul sur la proposition de résolution 
{no 11302) de M, Albert Masson (statut des personnels des centres 
d'apprentissage), 

XV. — Fixation du programme de travail de la commission, 


XVI. — Questions diverses, 





Réunions de commissions du mardi 13 février 19:51. 


Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 


à seize heures trente, — Loval no 219, 

Commission des finances, à dix-sept heures. — Local de la com- 
mission. 

Conmission chargée d'enquêter sur les événements survenus en 
France de 1933 à 1945, à vingt et une heures. — Local n° 255, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 1951 





Messieurs les sfnaleurs sont infommés que les obsèques &e M, Mar- 
Chant, sénaleur, scront célébrées le mercredi 14 février 1951, à dix 
heures, en l'église d'Ifautmont (Nord), 

On se réunira à neuf heures Wrente à la maison mortuaire, 9, rue 
Courbet, à Hautimont. 

L'inhumation aura lieu à Sows-le-Bois-Maubeuge (Nord). 





Ordre ds jour du mardi 13 février 1951, 


A quinze hetres, — SÉANCEK PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

I. — M. Durand-Réville demande à M. le ministre des finances 
et des allaires économiques les dispositions qu'il compte prendre 
pour faire assurer rapidement la dévolution des biens du comité 
central des groupements professionnels coloriaux, dissous par ordon- 


nance au 6 
qui lui ont, en fail, su 
par M. le ministre de la France d'outre-mer dans une lettre ne 1097 
CCNT/C du 2 juillet 191$, adressée à l’urion intersyndicale de Fin- 
dustrie coloniale et, conformément aux principes posés, en ce qui 
concerne les comités d'organisation métropolitaine par la loi du 
26 avrii 1916 qui a prévu que certains éléments d'actif de ces eomités 
vurraient être transférés aux syndicats ayant hérité de leurs ‘attri- 
utions. (N° 184.) 


I. — M. Dronre demande à M. le président du conseil quelles 
mesures ont été prises à l'égard des responsables de la lâche agres- 
sion commise en gare d'Avignan contre un train de blessés d’Inda- 
chine, et quelles dispositions il envisage afin d'éviter le retour d’in- 
cidents de cetle nature. (No 189) (Question transmise par M. le 
président du conseil à M. le ministre de l'intérieur.) 


IN, — M. Féo Hamon demande à M. le ministre de l'intérieur: 
te si lea manifestalions antiracistes de différents groupements d’étu- 
diants lui paraissent de nature à devoir troubler l'ordre public; 
2e dans la négative, ce qui explique les mesures de rigueur prises 
contre une toute récente manifestation qui s'est déroulfe au quartier 
Latin; 3° si ces dispositions paraissent injustifiées, quelles mesures 
administratives seront prises pour éviter le renouveilement de 5€ 
blables errements:; 4° quelles mesures seront, en laut €as, prises 


mbre 1914, au profit des syndicats professionnels 
édé, selon la promesse faite à cet égard 
1 


, 


t 1 { 





pour éviter le renouvellement des ex ès évidents qui ont eu lieu 
dans l'exécution des dispositions prohihitives susévoquées; 5° quelles 
mesures sont envisagées pour rappeler aux autorités de police la 
nécessité de concilier l'indispensable maintien de l’ordre avec le 
réspe:t des sraditionnelles libertés d'expression de la jeunesse univer- 
sitaire; 6° quelles d sions il compte prendre interdire 1a 
vente, au quartier Latin, d nublications tombant sous le coup du 
déeret-loi du ?1 a 1939 pour excitation à la haine antiraclaie ou 
ant gieuse. (N° 2.) 

IV. — M. Cozzano, ému de la façon dont ont disparu ou ont été 
liquidés les biens de la Ciconic (Compagnie eotonnière de Diré), 
demande à M. le miristre de la France d'outre-mer: 1° s'il est 
avéré que ces biens étaient Ja propriété du gouvernement général 
de l'Afrique occidentale française (l'inventaire dressé en 1928 par 
M. l'inspecteur des affaires administratives Mourgues, et le paye- 
ment de 8 millions par le gouvernement général de FAfrique oeci- 
dentale française r la liquidation de la société semblent l’indi- 
quer © (flsamment) ; 2e s’il a eu connaissance des comitions dans 
lesquelles a disparu ou a été liquidé le matériel utilisable de la 
Ciconic: demande également qu'une enquête administrative soit 
envisagée afin d'établir les responsabilités dans cette affair (No 193.) 


V. — M. Ferrant rappelle à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'il a décidé, au mois d'août dernier, que la plu- 
part des vieu métayers qui, jusqu'alors, avaient été considérés 
comme vieux travailleurs salariés et percevaient de ce fait Fallo- 
cation correspondante, ne pourraient désormais prétendre au béné- 
fice de cette allocation: et demande s'il avait le droit d’interpréter 
un texte et, en vertu Ge cette interprétation, de faire exécuter les 
instructions: qu'il donne; demande également s’il ne pourrait, en 
faisant supprimer le bénéfice de l'allocation aux travailleurs salariés 
à certains vieux métayers, leur faire automatiquement accorder 
l'allocation temporaire, la plupart de ces vieux et indiscutables tra- 
vailleurs étant dans un dénuement absolu. (No 195.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relati! au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1%1 (Industrie ef 
commerce). (Nos 818 et 907, année 1950, et 71, année 1951. — 
M. Roger Duchet, rapporteur; et n° . année 1951, — Avis de la 
commission de la presse, de la radio et du cinéma. — M. Cornu, 
rapporteur; et ne , année 1951, — Avis de la commission de la 
production industriellé, — M. Bousch, rapporteur.) 

3, — Discussion de Ja proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à accorder aux ouvriers mineurs le payement de 
la journée chômée de la Sainte-Barbe, (Nes 822, anmée 1950, et 70, 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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année 41951, — M. de Villoutreys, rapporteur; et no , année 1%: 
— Avis de la commission du travail et de la sécurité sociale. 
M. Vanrullen, rapporteur.) 


— 





Les billets portant La date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 


34 étage. — Depuis M. Ali Djamah, jusques et y compris M. For 
rant. : 


Tribunes. — Depuis M. Fléchet, jusques et y compris M. Jézéquel 


ES 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 13 février 1951, 





No 46. — Proposition de loi de Mme Devaud tendant à modifie 
l’article 19 de la lei sur les prestations farniliales. 

No 57. — Rapport de M. Varlot sur la proposition de résolution tendant 
à étendre aux personnels de l'Etat les avantages des prestations 
darniliales spéciales en faveur des enfants partant en vacances. 

Ne 78. — Proposition de résolution de Mme Jacqueline Thorne-Pate. 
nôtre tendant à adapter les montants maxima des prêts con. 
senlis pour les babitalions à Joyer modéré, aux prix réels de Ja 
construction. 

Ne 83. — Rapport de M. Emilien Lieutaud sur la proposition de lo] 
témdant à modifer l’article 15 de la loi sur les publications des. 
tingées à la jeunesse. 

N° 89. — Proposilion de Joi, adoplée par l’Assemblée mationale, rela. 
tive à la composiuon et au fonctionnement du Conseil écono. 
mique. 

Ne 96 (1). — Proposition de résolution 4e M. Vanrullen tendant À 
venir en aide aux fanrilles des victimes de Ja catastrophe 
minière de Divion. 

No 92 — Rapport de M. Rogier sur je projet de loi tendant à com- 
philer, en vue de son application à l'Algérie, la lai relative aux 
conventions collectives. 

Ne 93. — Prujel de loi relatif au développement des erédils affec{is 
aux dépenses des services civils (budget annexe cs monnaies 
et imédailles),. : 

Ne 98. — #apport de M. Robert Chevalier sur la proposition de loi 
tenfant à affirmer l'insaisissabilhté du traitement afférent aux 
décorations militaires. 

Ne 99. — Projet de loi créant un institut national de la propriété 
industrielle. 

Ne 100. — Proposition de lof, adoptée par l'Assemblée nationale, ten 
dant à permettre Ja tierce opposition à lencontre de certaines 
décisions judiciaires. 

Ne 1041. — Projet de loi majorant à titre provisoire certaines pres{a- 
ons farniliales. 

N° 102 — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, rela- 
tive au litre de « combattant volontaire ». 


(1) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 8 février 1954. 





Convocations de commissions, 


La commission des affaires étrangères <e réunira le mercredi 
14 février 1901, à quinze heures (salon de la comimission) : 

IL — Comple rendu du président sur l'évolution de la situa 
extérieure. 

Hi. — Nouvel examen de la lettre adressée par M. Guy M. Gillelle, 
sénaleur des Etats Unis, et plusieurs de ses collègues, au président 
de la commission des affaires étrangères du Conseil de la Répu- 
blique, ainsi que de la résolution conjointe annexée à la lettre. 


La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique se réunira le mercredi 14 février 1951, à dix-sept heures 
(local no 207): 

I. — Orientation des travaux de la commission. 

IL. — Echange de vues sur la question orale avec débat posée par 
M. Georges Pernot à M. le mimstre de la santé publique et de la 
population sur le contrôle des établissements destinés à recevoir des 
enfants débites ou déficients. 

III, — Que:tions diverses. 





La commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 15 février 19%1, 
à dix heures (local ne 221): 

L — Suite de l'examen du rapport de M. Le Passer sur le projet 
de lot (no 28, année 49%51) relatif aux modalités de répartition du 
produit de la taxe locale additionneile aux taxes sur le chiffre 
d’affaires. 

HI. — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi (n° 
année 194) portant abrogation des articles 52 à 59 de l'ordonnante 
du 13 avril 194% modifiant et complétant la légisiation applicable et 
Algérie au domaine de l'Etat et à l'Algérie et au domaine public 


national. 
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ne stnthé à 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Orére du jour du jeudi 15 février 1951, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de ta demande d’avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, eur la proposition de loi 
& M. Benchennouf, député, tendant à modifier pour les départements 
aigtriens la législation des éleclions. (Nos 28», année 1950 el 17, 
année 1901. — M. Coquart, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de M. Catrice, tendant à deman- 
der au Gouvernement de valider comme services mililaires les 
ervices accomplis par les travailieurs indechinois en France. (Nos 222, 
uote 19%, et 36, année 1951, — M. Catrice, rapporteur, — Avis de 
h commission de la défense de l'Union française, — M. Gaignard, 
rappoiteur.) 

3. — Discussion de la proposition de M. Jousselin et des membres 
da groupe du mouvement républicain populaire, tendant à inviter 
k Gouvernement à favoriser la diffusion des écrits de nature à déve- 
lonner la connaissance et Ta compréhension mutuelles des peup'es 
ê s races. (Nos 119, année 1939, %5, année 1950, et 38, année 1951. 
— M. Catrice, rapporteur.) 





Convocation de commission, 
La commission des relations extérieures se réunira le mercredi 
41 février 191, à quatorze heures trente {local no 217): 


| — Examen de la proposition (ne 311, année 1950) de M. de Peretii, 
AlJesselam, Begarra et plusieurs de leurs coliègues, tendant à inviter 
le Gouvernement de la République française à renforcer ses re'ations 


dinomatliques avec le monde amusuiman. Nomination d'un rappor 


. — Discussion de Ja proposition (n° 1%, année 194%) de M. Je 
colonel Bichon, tendänt à inviter le gou-ernenrent à donner une 
représentalion au Parlement aux ressort'ssants français du condomi- 


num des Nouxelles-Hébrikles, — M. Boutbien, rapporteur. 

— Communication de M. le président sur une éventuelle audi 
t de M  Letourneau, ministre d'Etat chargé des relations avec des 
Llals associés. 


— Discussion éventueile du projet de rapport de M. l'amiral 
Moullec sur Ja proposition (n° 221, année 1950) de M, Feix, tendant 
à inviler le gouvernement à dénoncer les clauses des récents accords 
de Londres ayant trait aux territoires d'Afrique, el arrêter toutes les 
nzociations ‘en cours sur le pool franco-allemand en raison de ses 
quences africaines. 

— Discussion éventuelle du projet de rapport de M. Le Brun 
ki sur la proposilion de résolution (ue 239, année 1950) tendant 
à inviter l’Assemblée nationale à prévoir la représentation de lAssem 
bæe ‘4e l'Union française, à l'assemblée consultative du Conseil de 
l'Europe. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence: du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil {direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8), 
& fait paraître dans la semaine du 5 février au 12 février 1951 : 


1° Noces et étuüts documeniaires. 


Ne 1526, — L'évolution économique de la Tchéroslovaqnie.... 106 F. 
N° 1429, — Chronologie internationale du 16 au 31 janvier 

2} MÉRTEPPRRNARES AN TR en dau Joe : +0 
No 1491. — Le Groënland....…..…..... RARE RUN ts srinosde 


Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 
2.800 F; un an, 5.300 F. 


20 Chroniques étrangères. 
MOT RP RORNE < R ERERReE SO TS 40 F. 
R° 76, — Allemagne ........ sas se AE A ER NE TE D 
Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois, 





2) F; un an, 380 F. 


Je Articles et documents. 
No 2081. — Axje (Du rapport entre la connaissance et la pratique, 


entre la science et l'action, — L'Inde 6e réserte). 90 EF, 
No 2082, — Julie (Les Corses et l'italhe. — L'armeinent de la 

PL tn CSP SE RE PERSO PRE EN RENE 5 
N° 208%. — Scandinavie (La Suède et le « vide » allemand. 

— Gouvernement d'urnon en Finiende).......... +0 
No 2085. — Commonwealth britannique (Le Commenanealth et 

Pavenir. — L'Union Sud-africwne et les Pays- 

nn din Me LES de 20 
Ne 2065. — Orient-Occident (Message du chedk Al Achar à tous 

les peuples islurniques. — Nouvelle phase dons 

les n'gociaticns anglo-Campliennes..…........…. . S 
Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 1.60 1 un 


an, 3.000 F. 


4° Probtèmes éconemiques. 


Sélection de presse française et étransère.) 


No 162 du 6 février 1951 présente notamment: Comment le monde 


s'attaque à l'inflation. — Les pétroles de l'Azerbaïdjun. 

CU Te SP RNROT CR PME RS PR PP ARR PE NE SPRRERTE SORTE À 

Abonnement aux « Problèmes omiques SiX mois, 575 F; 
un an, 1.500 F. 

0° Bulletin hebdomadaire de statistique. 

No 145 du 10 février 4951 présente nolamment, en variété tal 
tiques : les irlices des prix de Célail dans d pt viles de province 
sièges des directions régionates de l'I N. S. E. 1 

Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de stat | nois, 
52% F; un an, 14666 F, 

Vente au numéro el par abonnement à Ja rec! 16 la U men- 


tation, 46, rue Lord-Ryron, Paris (Se) 
Versements au régisseur des receltes, 46, rue LorJ Byron, Paris 
(C. C. P. 9360-%8). 
a ———— — © ® © —" — — —  — 


Ministère des travaux publics, des transports et Cu {inurisine, 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERCT GENERAL 


& Proposition présentée en exécution des prescriptions de l'article 35 
du décret n° 49-1473 du 14 novembre 1443, relatif à la coordination 
des transports ferroviaires et routiers. 


En exéculon des prescription le ïn du 19-1173 
du 11 novembre 1919 relalif à la coordina et à | ation 
des transports ferroviaires et rouli la à | Ë \ | che- 
mins de fer francais sommet à l'hormologa \ m té] ‘ 
posilion de modifier, à partir d'une dale qui sera fixée éreu 
meñl, les Conditions géntraies d'application des tarifs anis- 
port des marchandises, les tarifs eine X poil des 
marchandises et, en géneral, l'e ible dé 

Cette pronostion €st Hit (que Î t du 2: eéibre 1%, rue 
au Journal officiel des 30 novembre, 17, 5, 7, 8 el 9 d“rembre 
1950, 

Pa le 8 fr r 1951.) 
2° Propositions de tarifs de transport présentées 
à l’homologation ministérielle. 

La Sociélé nationale de chemins de fer franca \ h 
l'homologalion miuislérelle Ja proposition d'élersire, à ] du 
18 féviier 1931, à la gare de Moui-sur-Meurlhe, cormmn it exp 
diieur, les disposilions prévues au chapitre 111 du tarif ) pour 
les déchets de colon à. destination de boulogne ou de ! kerque 
pour élre exportés, 

P« dé {Curie r l I } 

La Socilé nationale des chemins de fer frança 1 soumis à 
l'homologalion minisiériele use propos'lion rornre modi- 
ficatior,s ci-dé us à apporter à certain diss ons iolémen 
taires uniformes (D. C. V.) à la convention internat | TND E 
nant le transport des voyageurs et des bagages par chemins de 


ter (C. 1, V.). 


Texte actuel des D. C. V. en cause. 
Article 6 de Ja C. I. V. 
Biliets. 


DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES UNIFORMES 


1. Les Dbillels re devront portier aucune autre inscrintion que 
celles qui sont nécessitées par le service. 

2. Sur es réseaux où, pour l’utilisation de certains tra . il est 
perçu so? un prix plus élevé que le qrix ærdinaire, soit des sur- 
taxes, les billets valables pour ces trains doivent porier, au milieu, 


une barre vertlirale rouge, Les billets d'aller ei retour porteront, au 
milieu, une bande verücale. 


1 
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3. Læs billets-feuillets et les billets sous forme de livrets doivent, 
pour élre valables, porter le Linubre sec {timbre officiel} de l'adini 
hisiration qui les délivre. Les billets 1s forme de livre doivent 
porter ce tunbre non seulement sur la couverlure, mais égaiement 
sur tous leurs feuillets. 

‘5. Le premier jour de validité des billets sera indqué sur les 


billets, par le bureau d'émission, au moyen de son timbre à dale. 
Les billels livrets. de foule nalure devront porler le limbre non 
seulement sur la couverture, mais encore sur lous leu feuiliets ; 
les billels pourvus de Coupons de Contrôle le porteront également 
sur { coupons, 
Les billets valables pour un train partant, d'après l'horaire, à 
minuit, porteront le timbre du jour commencant à celle heure-Hn, 
Le voyage est considéré Comme commencé lorsque le bLillci a 


déja servi à l'euregistrement de bagages, 


RÉDUCTION DE PRIX POUR LES ENFANTS 
Disposition complémentaire uniforme. 


Le: billets À prix réduit pour enfants devront être munis d'un 


FANEGISTORAMENT ET EXPÉDITION DES BAGAGES — BULLETIN DE PBAGAGFS 


Disposilion complémentaire uniforme. 


Les bulletins de bagages ne devront porter aucune autre nscrip- 


tion que ceilcs qui sunt névcessilres qar le service, 


—— 
Terte nouvlCunu us RL C. Fe 
Article 6 de la C. 1. V. 
Billets. 
DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES  UNIFONMES 

!. Les bilels-feuliiels et les billels sous forme de livrets doivent 
pour êlre valables, porter le Tunbre sec (timbre officiel) de | 
n.sitralion qui les délivre, Les bille!s sous forme de livrels doivent 
porter ce Uinbre non seuiétment sur la Couverture, Mais Cgaement 
r tous leurs feuillets. 
2. Le pretnier jour de validité des billets sera indiqué sur les 


, 
x 
t A «lji} 


billets par le oureau d'émission 
Les billets valabies pour un train partant, d'après l'horaire, à 
imiauii, porleront la dale du jour commencant à celle heure-la, 
(Les D. C. V. 4 et 2 ci-conire sont supprimées.) 


3. Le voyage est considéré cormme commencé lorsque le billet à 


déja servi à l'enregistrement de bagages. 
ariicite 5 de la C. I. V 
RÉDUCTION DE PRIX POUR LES ENFANTS 
Disposition complémentaire uniforme. 

Les Ages de qualre ou de dix ans, suivant le cas, ne doivent 
être alleints le jour du commencement du voyage, soit pour l'a 
bulion de la gratuité, soil pour l'altribution de la réduction con 
senlie aux enfants. 

Article 90 de la C. IL V. 
ENREGISTREMENT ET EXPÉDITION DES BAGAGES — BULIETIN DE DAGAGES 
(La disposition co.aplémentaire uniforme est supprimée.) 
(Paris, le à février 1W1) 








La Société nalionale des 
indiqué ci-apres, le taux des 


wagons-lits (Titre {, chapitre II, du tarif des disposilions diverses). 


chemins de fer francais a soumis à l'homologalion ministérielle la proposilion de modifier, ainsi Gu'il est 
suppléments prévus pour l'occupation d'une place dans Les voilures de La Compagnie inlernalionale des 












































I - WAGONS-LITS 
- rs mens ne PTS ” jm ai rie _ ———s 
TAUX ACTUELS TAUX PROPOSES 
PARCOURS Compartiments à : Compartiments à : 

{ Lit 2 lits. ÿ lits. { lit 2 lits. 3 lite. 
PRET mme À uses émnnènie à liant L'omes rl it nl et 

francs, francs, francs. fraucs. francs, francs. 

A. — Barme ordinaire. 
De 200 à PUR cisco dssiansonensee 2.710 1.820 » 2.790 1.840 , 
De 4m) à TD MR cabanes ce SI SONS s Rose 3.910 2.30 . }.mM40 2.320 » 
DO CD NU D ER saisi nius ments rss h.370 2.N80 » 4.410 2.910 , 
be Nb à 1.149 KM... CERPP PT LU sise 5.120 3.100 » 5.17 3.130 » 
LUE EUR. D PRISON LES 5.960 3.970 » 6.010 4.000 » 
A partir de 1.200 kim......... SR TNT 6.70 4.480 » 6.910 41.520 à e 
B. — Prir spéciaux. 
not > e \ 

Paris à Ÿ ghimner À oU vice versa... se. À (0 2.77 (1) 1.820 , (1) 2.790 (1) 1.840 . 
Paris-Nord à Dunkc UC, OÙ VICE TETE... (2) 1.760 (2) 1.280 » (2) 1.780 (2) 1.290 : 
l'aris-Nord à Jeumont-frontière, ou vice versa. » . 815 , » 80 
| _ . a — = —— ET _—) 





C. — Parcours inférieurs à 200 km. 


































































































TAUX ACTUELS TAUX PROPOSÉS 
er Pas Compartiment: à : Compartiments à : 
+ ER T. 0! 2 lits 3 lite. 1 lit. 2 lits. 3 lite. 
e— _- —— —__— nn a _ MURncuE — 7] 
Pris Minimum Prix Minimum Prix Minimum Prix Miairenm Prix Minimue Prix Minimue 
par de par de par de par de Par 4 Par (2) 
kilomél re perceplion kilomètre perceplion kilomètre. perceplion. kilomètre perception. kilomètre. porcepties kilomètre. perception 
À fr ae francs ï trèncs | irons, francs francs. francs franes, francs, francs. francs, francs, 
8 6,0 5,25 420 » » 81 650 52 435 à , 
IL. — VOITURES-SALON PULLMAN 
TAUX ACTUELS TAUX PROPOSÉES 
cos mr rpennes À -anmmsmmmmmenmmts noise ei —_—. 
Prix par kilomètre. Minimum de perception. Prix par kilomètne. Minimum de perception. 
a 
france. francs. francs. franes. 
Dm DIR sc … sdb ie sssstre TT 2 5 150 227 456 
CR PRE SE ES sus èn 1 47 299 1# 300 











(Paris, le 5 février 1951.) 
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[a Société nationale des chemins de fer français a soumis À La Sovidté nationale des chemins de fer français, d'accord avec 


phomologatlion ministérielle ia proposilion de moditier, ainsi qu'il la Compasme générale de voies ferrées d'intérét local, à soumiÿs 
el indiqué ci-après, le tarif des dispositions diverses, titre VIE, cha à l'hocuol #4 tn Tinistérielle la proposition de modifier, à partir 
pure I (Billels d'aller et retour ahumwls des pensiénnés, retraités, du 1 mars 191, comme il ét hidiqué ci-après, le larit n° 22 el 
£ taires, veuves el orphelins de guerre): le recueul 


TARIF Ne 2 























Cnarrini 1! On à \ 1 ! à 
TEXTE DU TARIF TEXTE PROPOSE et chem de fi 
æ. Æ $ x! Chemin de fer d'Achiet à Pa et à Marcoing 
à RET [a 
: Marchandiscs désignées au chapitre 1 
( billets peuvent être déli- Ces billets ..…. : : 
v pour un seul voyage d'aller |... ss Condition de D re d à la Souci e d ‘ le ncals 
et retour par an sans condition { parcours à . cinin de f PAchiel à Î 6 el à M 15 où 
ni ini ment 
4 ours 
u l . 
, Par wa: Prix el inditions fxi nar ! ha rnit te et 3 
. mé fi» ha « " \ , inéfl ire . P N ; : 
ll AUX bénéf aire L au titre a Aux bénéfluiaires ss. . ta: 1 . À augmenter ge Ta surtaxe Drévue ait naimcra FA du 
di ser urik sorIiæ «4 UIre Pre 1 pq sud sé e… " cunase r' n f : t le ( N tu r- à 
| * ù u 1 1 LR t Cu 
ti retraite, allocation aux ou d'un secours viager (à lexehi 200 kim 
T travailleurs salariés, allo-|sion des bénéficiaires de l'alloca SH pl \ Cort live d e GÀ & III 
’ aux vieux, allocation de | Mon de vieillesse, prévue par la ai _ÉVRNRTS i , 
reversion, Où d'un Secotws via-|du 17 janvier #91, pour les per 
£: sonlres pri salariées). f X1! Chemin Je f« le Ho à \ \! uion € de \Maraquion 
” d à F ." OL 1 l A] A LE t 
La date d'application du tarif sera fixée ullérieuremrent. 
Marchandises designées au chanitre 1 
(Paris, le 3 Jéorier 1961 \ D'une | Le u ! 1 ‘ \is 
= È into ; ” 4 à une are du chern de fer de Boisieux à Marquion et de Mar { 
quion à { nhbrai ou invet hell | 
Par wa Prix el 1 LES \ nl : et 
La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à (8 17), à ausmemer de la hp 4 | here (51 du { 
lhumologaltion ministérielle la proposilion de modifier le prix des Tecueil LT pour env etre nt un vur à . 
l délivrés sur la hgne de Paris-Snint-Lazare à Autenil-Houkogne xx) kin { 
(ableau de niwanérss de prix 3%, biMets, du fascicule IF des tarils (Suppression irrélatie du « mitre 63, 8 V.) { 
de ja banlieue de Paris). . 
Réctven T 
TEXTE ANCIEN Tama I Prin 1001 
Ligne de Paris Saint-Lazare à Auteuil Boulogne. , EE — 
t 
: : t NUMERO 
Sur cette ligne, H est délivré uniquement: PRIX A PERCEVOIR - 
Les billets voyageurs valables en % classe entre Paris Saint-Lazare - + r 
el lont-Cardinet el en <lasse unique entre Poent-Cardinet et Auteuil - 
| une, taxés au barème N (ou au barème R2 s'il ivit de FAN ” a û 
umcnbres. de families nombreuses ou de réformés pensionués de di) L 
gucrre, quel que Soit le taux de réduction que comporte Ja earte FN 2150 Chapitre 51 XI, par tonne | 120 F. 
or RG dont les intéressis sont titulaires) de 2e classe au prix Cor- Mo Chapitre 01 NII, p DURE 123 s 
repondant au mméro de prix 1, = s : 
Des bikels voyageurs valabies en % classe entre Paris-Saint-Lazare Dans tre à da 
: , Ca at 4 [ t l L 
el Pont-Cardinet et en classe unique æmtre Pant-Cardinet et Auteuil. son! eront la ; : : re Ù 
\ : À , . »s 3 J} 3 l L'on | { 
] ne, taxés au barème N (ou au barème R2 s'il s'agit de mem- 4 : slide nina dE je: Up Û 
ae familles nombreuses ou de rélormés pensionnés de guerre, T. { 
mn que soit le taux de réduction que comporte Ja carte FN ou R& , Cuarnirne dl Chr n her LE (rancais | 
ù L } « ( di i [AC «ht (l } ce n' } 
û les intéressés sont titulaires) de 3e classe au prix corrt pondant . ein to: ne nul ( l 
eu numéro de prix 1. | - 
8 « La « À U ! n - $ IV. Chemin de fe «A { \ | | n \ ’ ‘ 
Des bilkts de chiens taxéts au barème N de 3° classe au prix . , , . 
correspondant au numéro de prix 1. - 
Le prix de ces billets ne peut être soudé à aucun autre prix A\ Cyanamice ca'cique hrute pour engrais 1). Nirate ou nitrite « 
de chaux pour engrais en fuis ou en sacs élancies ei impor- 
meables :;= \ Mitrale doubie de chaux ou da mMagnésie pour 
TEXTE PROPOSÉ engrais On futs qu en sacs élanc'os ci imperméah es i) LL 
J'uti ve de Si t nat le di het lu roman 
Ligne de Paris-Sa nt-Lazare à Auteuil Boulogne. à | Le : de Le ee à « ‘ ; 29 IL M: us 
è 1hit ‘ { { 71 [RA LI | ; RASOTEL t Y 11 
lle ligne, H est délivré uniquement de à 
sur €€ » | d st #1) re nt "te ril : 
La # lit, LA i 1 Pa Vagon Prix et 1 (Lx ; \ {er) 
\ Des billets voyageurs valables en 2% classe entre Paris Saint du prés tarif, à lets de 1 | no 
Lezure et Pont-Cardinet et en classe unique entre Pont-Cardinet et pour les envies el ja l ü J'ÉT r à 2x) kr 


Auteujl-Boclogne 

B\ Engrais composés comportant deux ru moins des trois éléments: 
azote, pofasse, acide phosphorique et titrant, au nius, 30 p. 100 
de ces principes fertilisants 


Vendus en Carnet et taxés au prix correspondant au numéro de 
prix 1 du barème N de 2e classe (ou du barème R2 s'H s'asil de 
Wetmbres de families nombreuses où de réformés pensionnés de 
guerre, quel que sait le tatrx de réduction que corporie la carie FN D'un re de Ja | el g 


ou RG dont les intéressés sônt titulaires) ; à une gare du chemin de fe LA 1 il iTig 


Vendus à l'unité et taxés au prix de 27 F pour les vovageurs ou nent 
ordinaires et de 14 F pour les membres de familles nombreuse Par Wagon, — Prix 4 | ess" 
où les réformés pensionnés de guerre. du } ent Tai 1 aus Ù ie 
pour les envois eif l Vpn] l } 
B. — Des billets voyageurs valables en 3e classe entre Paris-Saint sup ni CorI ( { 1f1 
Lazare et Pont-Cardinel el en clusse unique entre Pont-Cardinet et 
Auteu Boulogne : g\ ( \ ] é 2 ; n 
Vendus en carnet et taxés au prix correspondant ou méro de À 
RS. Pomgut mr .N de # classe (ou du barème, R2 sh 6 agit de Cyanamide calcique hrutr pour engrai Mitrate ou nitrite de 
res amilles nombreuses où de réformés persionn Lt chaux pour engrais en ts où en sacs éianches et imperméabies 


Euerre, quel que soit le taux de réduction que comporte Ha carte FN Hitrate doubl: de Chaux où do magnésie pour chgrais 


t ! x ir irageña € ! | rpe ° . 

01 RG dont les intéressi ont titulaires), en fuis ou ex sacs êlinthes et rmperméahles 

Vendus à l'unité et laxés au prix de 20 F pour les vovazeurs 6rdj D'une varo dé la So nai À di À é 
hair et de 10 F pour les mecnbres de familles nombreu-t ou 1:05 à «lu } nuit «a { { | ‘ L à M + pes 
réiorinés pensionnés de guerre. qu Cmb au DE Û j ar 

C Des billets de chiens vendus dans les mêmes conditions Par 2 0n dd 0.) QAIL fix par Île } ler) 
que les billets repris en B ci-dessus, du pr U lan, à ausm r aq iriaxe de 12% F par nr 

"Se pour db evo ef] ft l | 1} il ” j {) [ 
Le jrix de ces billeis ne peut être soudé à auweun autre prix Suppression corrélative du chapitre 6%, 8 





(Peris, le 6 février 1%1.) (Paris, le 
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La Société natlonale des chemins de fer français, d'accord avec les 
Ohemins «de fe: secondaires du Nord-Est, à soumis à l'homologalion 
ministérielle la proposition d'insérer, à parür du 15 mars 1951, dans 


bes tarils n°s 11, 12 el 22, les nouvelles dispositions suivantes: 


TARIF No 11 


Cmaritne 92. — Société nationale des chemins de fer français 
el chemins de fer secondaires divers. 
Chemins de fer secondaires du Nord-Est (voie normale), 


& 1. — 
\) Ciment [°08). 


D'une gare des chemins de fer secondaires du Nord-Fst, située sue 
bes ligne: de Saint-Quentin à Guise et de Ribémont à la Ferté-Ohe 
vresis à une gure siluce ... (le reste sans changement). 


Nora Les prix du présent liltléera A) sont également applicables 
aux iransports elfec{ucs aux Conditions du tarif n° 105, 


B) Chaux (0: 


De Vendeuil (raccordement Delmolle et Decoux) À une gare quel 
gonque de la sociélé nalionale des chemins de fer français tu la 
Fère où saint-Quenlin 





Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre {er, 
TARIF No 12 
Carter 97 Région Nord et Chemins de fer secondaires divers. 

g LE. — Chormins de fer secondaires du Nord-Est (voie norinale). 
Boop ee + © . d'EUAS SCME 0 
C) Pierres à chaux (50). 
4° D'une gare de la rés in Nord 1 line gare des chemins de fer 

secondaires du Nord-Est ,., (le reste sans changement). 
2 De Vendeuil (raccordement Delmoile et Decoux à Noyon via la 
Réece 
Par NA } l \ { ) ] } [1x pa le ct p tr {er 
TARIF No 22 
CHAPITRE 02 Socié{# nalionale chemins de fer français 
et Chermins de fer secondaires divers, 

BB... . NS. à 4 ie à 
BL, — Chemins de fer secondaires du Nord-Est (ligne de Mézières- 
sur-Uise à la Fère {voie norma.e) 

Chaux pour amendement !{) cn vrac !7:2). 

De Vendeuil ‘raci lement Pelmotte et Decoux) À une gare quel- 
ponque de la Socif'é nalionale des cheinins de fer français. 
Par Wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 1°, 
l'aris, le S février 1951.) 
La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les chemins de fer d'intérôt local de l'Est de Lyon (voie normale) 
a soumis à l'homologation ministérielle une proposition tendart à 
modilier les tarificalions communes aux deux administrations, comme 
est indique ipres 
\ Recueil général des tarifs des chemins de fer. 
de Con ‘r comme t les annexes A et R aux conditions 
énérales d'ap ilion des pour le transport des mmarchan- 
ses : 
ANNEXE A 
Tarÿ des opér S 'ssoires 
& V. la s d I 
| 
v— 
TAXES 
DÉSIGNATION DES TAXES % 
À percoveir. 
— — ne 
3e . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
A surtaxe \ pt evoir pour les envois par wagon 
fax: il po 15 à l'exception des wagons de par- 
ticulier vides axés aux prix « conditions du 
larif no 104, di idres vide {axés aux prix el 
( litio du larif ne 106 les marchandises 
{ Lux prix et cond es tarifs nos 9, 5, 
1! 5) dc] ent il s chemins 
| | il de | je Lvon et Îles 
L'art de la So na! le des | rnin de fer 
ira i on \t ein { A! e B re L& 
chapitre A 9 9), Char, TOM issues stetes 24 F. 














2 Février 19: 


Dans 
ANNEXE B 
Dispositions erceytionnelles applicables À certaines gares 
ou à cerlains parcours. 

RSR OR RER PNR TP PEER TR CRE ST RS Sc à 
Cuaritix 2. — Relalions Société nalionale des chemins de fer français 
Chemins de fer seccndaires. 

AU MS OL RE CE RUES SAN MESURE LE UE NE ANS RSR ATLAS: à à 


ÿ 9 — Suciélé nalionale des chemins de fer français et chermine 
de fer d'iniérèt local de l'Est de Lyon. 


A. — Tarif commun pour les transports par wagon de marchandises 
de louie nature, animaux, cercueils où urnes funéraires, véhicules 
ruuiiers vides et imalériel roulant sur rails échangés entre les 
gares de la Société nalionale des chemins de fer français et lea 
gares des chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon ou 
anvet-cinment (2). 


Prix fixés par les tarifs en vigueur sur les lignes de la Société 
nalivnale des chemins de fer français à augmenter, pour les trars- 
puris luxés au poids (à l'exceplion des wagons de particulier vides 
taxés aux prix et condilions du larif no 104, des cadres vides laxés 
aux prix el conditions du tarif n° 1% et des marchandises taxées 
aux prix et condilions des tarifs n°s 2, 5, 11 et 25) de la suritue 
prévue au tarif des opéralions accessoires (24), 

Le prix des barèmes sont appliqués sur la distance totale du poirt 
d'expédition au point de destination; celle distance s'oblient en 
ajoulant aux «distances sur Iles lignes de la Société nationa'e des 
chemins de fer français, déterminées conformément aux disposilions 
de l'article 16 des condilions générales d'applicalion des larifs pour 
le Lransport des marchandises, les distances des gares des Chernins 
de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon aux points de transit avec 
les lignes de la région Sud-Est: Aoste, Lyon-Part-Dieu. 

Ces distances sont indiquées à la nomenclature « Marchandises » 
des élabli-semenis de Ja Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, des localilés desservies et des élablissements des chemirs de 
fer secondaires. 

Condilions d'application, — Les condilions d'application sont celiss 
des larifs de la Sovié!é nal'onale des chemins de fer français. 


BR Disiances à compter, pour les transports de toute nature, en 
provenalce où à destination d'une gare des chemins de fer d'in 
térêt local de l'Est de Lyon dont l'ilinéraire s'élablil par Aosle 
La distance afférente au parcours sur les voies de la Sariéd 

naliona'e des chemins de fer français calculée de ou pour Aosts, 

est à ausimenter de 2 kilomÿtres. 


suppression du paragraphe 9 actuel, 


% Supprimer les tarifications communes aux deux administrations, 
actuellement en vigueur et faisant l'objet des tarifs nos 2 (chap. ô1, 
$ Vi), » (chap. 59, 8 1), 6 (chap. 51 8 I), 7 (chap. 52, & IN), 
11 (chap, St, 8 IV, 52, 8 V et 59, 8 11), 12 (chap. 52, & VI et 59), 
14 (chap. 51, $ AV, et 52, 8 I), 18 (chap. 51, $ Il), 19 (chap. 51, 
S 1), 21 (chap. 51, $ 11), 22 (chap. 51, $ VIII), 2% (chap. 5! et 62) 
et les indications relalives aux chemins de fer de l'Est de Lyon 
qui figurent au tableau des réseaux secondaires participant au Url 
no 404 (20, a); 

30 Insérer au chapitre 59 du larif ne 5, le nouveau paragraphe 
ci-après comportant une tarification commune $S. G. G. L. M. E. L. 
avec emprunt en transit de la Société nalionale des chemins de 184 
français. 


TARIF No 7 


OU TT OC TU DL D D 0 DE D DE OU VE OZ D DU OT 0 A DE NL AR UE 7 0 0 D 


Région Sud-Est et chemins de fer secondaires divers 

$ “hemin de fer de Saint-Georges-de-Commiers À la Mur 
(voie étroite) et chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon 
(vue normae), 


Charbon de terre, aggloméré ou non !210). 


D'une gare de chemin de fer de Saint-Georges-de-Commiers à M 
Mure, à une gare des chemins de fer d'intérêt local de l'Est ds 
Lyon, avec emprunt en transit de la Société nationale des chermnlm 
de fer français. 

Par wagon — Prix et conditions fixés par le chapitre 1*, à auf 
menter de la surlax: prévue au ne 1273 du recueil T. 


les tarifications communes figurant dans le 


«3 Voir, en outre, 
tarifs ci-après: 

Tarif no 6, chapitre 51 ($ IV). 
Tarif n° 

Tarif r 


7, chapitre 59 ($ IVi. 
15, chapitre 51 (8 W). 
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— 


4e apporter au recueil T les modifications suivantes: 


TABLEAU II 








un en —— 
}S 
NUM BR* PRIX À PERCEVOIR 
de prix. 
— ms || méme = nes . 
Modifications. 
TARIF N° 6 
IH y a: 
1207 Chapitre 01, &$ II et IV. 
Il faut: 
CRADIMO LR AN DAT ONE... corses añeness 6 F. 
Suppressions. 
TARIF N0 7 
1273 Chapitre 52, & III, par tOnNne.........sesssesvee . 24 
Tatir N9 11 
1626 Chapitres 52, & V A, et 959, & IL R, par tonne., 129 
1627 Chapitres 52, € V À, et 59, $S NH B, par lonne.. 4% 
1643 Chapitre 52,6 V B, par tonne........... STATS 24 
1634 Chapitre 59, 8 A, par lonne........... saone sp 217 
Tatir No 12 
LGRG Chapitre 92, 8 VI À et R, par tonne.......,.... 24 
1601 Chapitre 59, 8 A et BH, par tonne... cesse D 
TARIF N° 14 
1799 Chapitre 51, 8 IV, par tonne.........ssossss ee + 
{71 Chapitre 52, $ I, par tOnne.........sessosesssee 32) 
Tanir No 48 
1010 Chapitre 61, $ TT, por tonne......,.,...... ad reà CRT 
TariF No 19 
d6 Chapit e VI, & 1}, par DOM rl drsteroues …....e 26 
Tanir N9 21 
9108 Chapitre 91, $ NH, par lonne........ néossepersse 00 
Tanir 9 2 
9144 Chapitre 91, 8 VII, par tonne........ sous … 
Tamer N° 2 
2222 Chapitre G2, par TONNC....s....s..ssssessessese 2 
Addition. 
Tan N°9 7 
1273 Chapitre 59, $ V, par lOnne.......ssssessoseses 24 





E . man eemnesee 





B. — Tarifs d'application. 


supprimer les tarifications communes faisant l'objet des tarifs 
nes 7 (chap, 52, 8 IV), 41 (chap. 51, 92, & IV, et 59), 12 (chap, 52, 
ÿ LI), 44 (chap. 51, $ I), 18 (chap. 51), 19 (chap. 54, 8 M) et 2 
(chap. 51, $ H 
CO — Tarif international pour le transport des marchandises 
entre la France et la Sarre. 


Mudifler comme suit l'annexe 1 de ce tarif: 
Liste des réseaur secondaires francais adhérant au tarif, avec 
«ndication des transports en prorenance où à destination de chacun 
de ces résaur, admis au bénéjice du tarif. 








RÉSEAUX SECOXDATRES 
adhérant au tarif 
pour Jes transports 
Widiqués dans la colonne ci-contre 


TRANSPORTS ADMIS AU LBENÉFICE DU TARIF 


. ——.— << ——— — me 





? { C. G. A. T. M., annexe B, chapitre 3, & 0, 
Est de Lyon (Chemins de fer c d es 


d'intérêt local de l’). {Tarifs généraux... (Sans changement) 





(Paris, de 8 février 1951.) 
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La de fer ra l'accord avec 
la Corn \ à la ] te et à Alle- 
var | 1 1 l cat \ ministé- 
ris é pr comiInunes 
aux eux { t inrès 

pi 
A Recueil général des tarifs des chemins de ter. 

je Su inër ie5 larifl'alions commun re] l lans les tarifs 
C1 ñ} [a 

No 2, chi e 52 (4 1): No 14 iapitre G4: 

Ne 3 52 (5 El No {5 - a (8 Jily: 

Ne 5 — 59 (6 Il); No 47 -— 

No 7 = 62 (8 I! No 43 — a th -V): 

N° 8 -- 92 (8 Ill) et 59 No 19 - OUR: 
(HI No 93 3 (4 1): 

No 41 — 59 (& 1) No 25 - 32 (8 1), 

No 12 - 52 (8 IV): 
ainsi que les it itio itives aux Tramwavs dè Pontcharra À 
la Rochelle et à Allevard-les-Hain qui figurent au ibh'eau des 
réseaux secondaires parlicipant 1 tarif ne 104 lilieras e et #); 

20 Compléter l'annexe B aux conditions générales d'application 
des lar:fs pour le transport des marchandises, comme il est indi- 
qué ci-après: 

CONDITIONS GÉNÉRALES D'APPIICATION DES TARITS POUR LE TRANSPORT 

DES MARCHANDISES 
ANNEXE B 
Dispositions exceptionnelles  applicabl à certaines gares 
ou à Cerlains parcou 
‘ " « A “ + 
Chapitre } Relal SOC'& lé nA { ] hemins de fer 
francais Chem de fer lairt 
s 8. Société nationale des chemins de fer français et Tramways 
di Pontclh 1 1 1 heélle el 1 Alevard-le bains 

Tarif commun pour les transports par Wagon de marchandises de 
toute nalure, animaux, cercueils ou urnes funéraires, véhicules rou- 
üers vides ç6t matériel roulant sur rails échange entre li uures de 
la Sociélé nalionale des chemins de fer fran:a et les gares des 
tramways de Pontcharra à La Rochette et à Allevard-es-Bains ou 
inversement (f 

Prix fixés par les tarifs e vigueur sur le lignes de la sSocitté 
nationale des chemins de fer franeai 


Les prix des barèmes sont 


l ur la distance totale du point 
d'expédition au point de d 


n° celle di-tanee obtient Los 





ajoutant aux distances sur l de la Société nationale des che- 
mins de fer français, déterminées conformément aux disposilions de 
l'article 46 des conditions générales d'application des tarifs pour Île 
transport des marchandises, Jes distances des gares des tramwars de 
Pontcharra à la Rochette et à Allevard-les-Rains au point de transit 


avec les lignes de la région Sud-Est, telles qu'elles figurent au tableau 
Ci-dessous : 














DISTANCE DU POINT DE TRANSIT CI DESSOTCS PONICHARRA : 
. LA ROUCHETIR 
aux gares cicontre VILLE 
kilometres kilomètres 
Pontcharra-sur-Bréda—Allevard ........ 2 11 
Conditi l'a} { Ï conditi | ition nt celles 
de lari! d la C Hd e di cher { fer fra 
Corrélativeme:] les pa 3 et 10 | d( é}i res 
peclivement pat phes 10 et 11 
B. Tarifs d'applications. 
5 mer les tarificat HT re} t dan le l fs ci 
apr 
No 1%, chapitre 61 
No 18, chapitre 52 {£ HI 
No 19 il e 2 (1 
(Paris, Le 8 février 1%.) 
1) Voir. t outre, lea f Nealions Communes qui fiscurent dans les 
tarits chaprès: larif he 7, Chapile 59 (8 1), tarif ne 17, chapitre 59 














{ 
| 
{ 
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mologation ministérielle la proposition dt 


Recueil T: 
TARIF No 7 


RECUEIL T 


» moditler comme 


indiqué ci-dessous les dispositions suivantes du tarif no 7 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 


il est 
el du 


CHAPITRE 7. — Région Nord 
$ L Modification des prix figurant au Recueil T. 
& II. Modification des prix figurant au Recueil T. 
$ II - Substituer respectiverment les barèmes 264 et 962 aux 


barèmes 266 et 26 qui figurent actuellement audit paragraphe. 
1 i i 



















































































TABLEAU 1. — Barèmes n°s 1 à 599 et 501 à 69, 
COUPURES BARÈME BARÈME COUPURES BAREME BARFME 
de a. 33. Lo st. sua. 
distances distances. 
kilomètres kilometres. 
Da 25... 23 245 | 405 à 109. 666 7 
25 à 28... 214 ue à 110 à 114. 678 712 
29 à 31... 61 7 115 à 119. 04) - 
32 à 31 11 2/2 120 à 124. 704 7 
39 à 3 4 309 125 à 129. 712 749 
3% à 40 11 327 130 à 134. 72 764 
dt à à 27 4 135 à 1939 73% 7 
hi à 46... 14 2 140 à 144 147 785 
17 à 4 1 379 115 à 149 VE 797 
50 à !,1 3 403 150 À 134 770 #09 
»9 à U 111 V4 2] Lon à 19 70 s2 
6) à oi 1:50 46! 150 à 164 7920 sa) 
65 à 69 166 490 165 à 169 500 ci 
70 à 71 14 22%) 10 à 17 810 sn 
15 à 7 12 249 175 à 179 NA) 852 
Ho à 4) 078 150 à 1R# 83) #73 
5) à NU)... 15 607 {> \ 189. S40 SS3 
90 à 94... 605 636 190 À 194. 850 894 
95 à 99... 633 Gé 1995 à 199. 860 906 
400 à 104 6% 68E 
» RC 
Tancrau II Prix nos 1001 et au delà. 
NUMEROS 
PRIX A PERCEVOIR 
de prix 
EU NE LÉ nsan AE RE se 
Tarte N9 7 
12247 Chapitre 7, & L par tonne..........., sossoonese DEL 
1213 pie L'8 LL 'RRE ON... 
1219 CORDIUS 71, EE NS DONNE... ss osrésoreserure "OU 
1,0 Chapitre 7, $& I, par tonne........ évosvosuessise 871 
12,1 Chapitre 7, $ I, par tonne......... sus sscssé 30 
152 Chapitre 7, $ I, par tonne..........., FRAIS se dei 
1223 Chapitre 7, $ I, par tonne... vs 0 cossvsss: “OS 
41254 hapitre 7, $ EI, par tonne......... ssesesnocesses JO 
129 Chapitre 7, $ I, par tonne sois dev ist 5à “001 
1256 Chapitre 7, $ I, par tonne....... arossnsooiserse OEY 
1257 Chapitre 7, $. L par fONN6......ssscssossoscosce ‘038 
1253 Chapitre 7, $ I, par tonn éovososadidsssbsere ON 
1259 Chapitre 7, $ 1, par tonne........,... cooosopose JO 
1260 Chapitre 7, $ I, par tonne... sssbaréistinenses DD 
1261 Chapitre 7, $ I, par tonne... chtpdssptacsepaps, STE 
12 hapitre 7, $ I, par ton RTS PPT SP Es 
12853 Cha r [4 $ 4 pal tonne noms seseee 216 
1,4 Cha  « $ É par lonne...., …..... PETLLTIELT. 234 
1265 Cha} 7, # L pie tonn8..s restes 
1% CI \j 7 S] Es pa { Nl.ssssouse.s ss... 212 
126 Chapitre 7, $ I, par tonne sé insu: TOUR 
1268 Chap 1, $ À. par f0NNE....sssroscrsstrnite 











D, + ER 


TARIFS D'APPLICATION 
Tam No 7 


Chapitre 7. — Supprimer les dispositions de ce chapitre. 


Chapitre 12, — Remplacer les barèmes acluels par les suivants: 
“harbon de terre agsloméré ou non. 


Par wagon chargé de 20 tonnes: jusqu'à 199 km, barème 165; aq 
delà, barermne 259. 
Coke. 
Par wagon chargé de 15 tonnes: jusqu'à 199 km, barèine 162; a 
dela, barèine Di. 


(Paris, le 8 février 1951, 


Pour tenir compte du relèvement de 11 à 13 F du droit de timbre 
des récépissés prévn par le décret ne 51-32 4u 10 janvier 1951 et de 
la moditicalion Corrélalive apportée à la larilication intérieure $, NX, 
C. F., la Société nationale des chemins de fer français soumet à 
l'hormoogation ministérielle la propesilion de modifier, dans les con. 
ditions indiquées ci-après, le tarif international pour le transport des 
marchandises entre la France et la Sarre {édition du 24 janvier 1951); 
SE TE TR JS 4 PU RC UE NN ON MUNIE. S av 

Conditions générales d'application du tarif. 
io Prix de transport. 
CE OC | 
N) Frais accessoires et autres frais. 

En sus du prix de transport, il est perçu: 

Un droit d'enregistrement et de timbre fixé à 61 F par expdt 
tion ... (le reste sans changement), 
RETASLLLLSEALESGALLS VERSET A SIT Se VA MMA) ES 0 DL 

(Paris, le 9 Jévrier 1951.) 


La Sociéte nationale des chemins de fer français a fait connaitre 
à l'administration supérieure son intention de metlre en vigueur, le 


{er mars 1951, en accord avec les adininistralions étrangères intéres 
sées, une nouvelle édition du « Tarif internalionai poër le ranspor 
des colis express entre la France et la Grande-Bretagne 

Cette édition, qui annule et remplace celle du 15 mars 1919, 1 
porte: 

De nouvelles « Conditions de transport » basées sur les prescripe 


re 


Lions du « Règlement uniforme pour le transport internalional des 
colis express (RIEX) »; 

De nouveaux tabieaux de prix directs tenant compte du relèvement 
du droit français d'enregistrement et de Limbre ainsi que la imajora 
tion des taxes intérieures Drilanniques. 

(Paris, le 7 février 1%51.) 





3° Conventions concernant des taxes convenues, 


Projet d'avenant à des conventions tarilaires. 


AVENANT 
À LA CONVENTION TARIFAIRR TYPE « EAUX MINÉRALES » INTERVENUR AVR 
CHACUNE DES SOCHÊTÉS DÉSIGNÉES CI-APRÈS: SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DES KAUX 


MiNËRALES DB VIITEL; SUCIÉIS ANONYME DES KAUX MINÉRALES D'EVIAN-LEM 
BAIX > 


Entre : 

La Sociét£& nationale des chemins de fer français (S. N. C. FX 
représentée par M... 

D'une par 

Et la Société (une des sociétés Jésisnées plus haut) repré cniée 
par _ 7 

D'autre part; 
il a été convenu et arrêté ce qui suit: 

Art. for, — Le tableau de zonage annexé à Ja convention est Com 
plété par le renvoi (x) ci-dessous, piqué en regard de la zone n° 5, 
indiquée pour le département de la Gironde. 

Art, 2 — Le présent avenant, qui est valable pour la durée de # 
convention elle-même, entrera en vigueur le .… 

Art. 3. — Les frais de timbre du présent avenant seront supporlés 
par la Société... 

Fait en doubde, à Paris, le.., 

Le représentant de la Société national 
des chemins de [er français. 
Le représentant des expédileurs. 


(x) Les transports à destination de Bordeaux, pour l'exportalion 
bénéficient des prix de la 4° zone. 
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4 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) 
du cahier des charges de la Société nationale des chemins de 
fer français. 


Couformément à l'article 14 (to, b) de son cahier des charges, 
da =ociété nalionale des chemins de fer français informe le pub'ic 
que le prix à la tonne qui, sauf avis contraire, sera perçu à partir 
du 2» février 1954 dans la limite des prix anaximum el minimum 
prévus au Chapilre {1 du Larif n° 12, est fixé comme suit: 





e— = a _———— = a 


CONDITIONS 
MARCHANDISES DE : à: 
de lonuage 


&orics de forges, de | Pompey. | Ecouviez- frontière, | Par wagon 
hauts - fourneaux ou Givel-frontière ou chargé de 
àe verreries (343). Vireux-frontière et 2% lonnes. 

exporlées par l'un 

de ces points. 














Dispositions spéciales. 


sque le tonnage des envais remis dans les conditions indiquées 
cidessus par un méme expédleur al'eindra annuellement 1.200.000 
tonnes-Kilomètres, il sera fait application, par Voie de detaxe, des 
prix du barème 266, 

En outre, lorsque ce tonnage dépassera annuelement 1.200.000 
tonnes-kilomèlres, il sera gccorlé à cel expéditeur, par voie de 
détaxe, sur les taxes de transport payées par application des prix du 
barème 266 (à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre), 
une réduclion dont le taux sera égal &u taux moyen résullant, pour 
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l'ensemble des tonnas expédiés par ledit exséditeur et transportèe 
aux litio \liq | Is, d'une ré lion de 10 p. 100 
pour :e !| a£ kilométrique en excédent dé 1200000 tonnes-kilo 
métriques, sans que la réduction apaliquée puisse cire superieur 
à o Ï {UA) 

Paris, le 10 / er 1951.) 
Se Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
La date in ue en tete de c| li] ie affaire ext ci le de ln décision 
ministet le. La dal du Journal officiel nu nt vst celle du 


numero qui à publié la proposition.) 


Décision portant rejet en l'état d'une proposition. 


6 février 1 Société nationale des chemins de fer français. 


Proposition présentée en ex&t ilion di prescriplion de l'ar 
ticle 23 du décret no 49-1173 du 14 noverbre 1919 relalif à la 
coordination et à l'harmonisation des 1r ports ferroviaires et 


routiers el tendant à: 


{o Modifier un certain nombre de tarif 


20 Remplacer cerlair tarifs par de nauvelles dispositions; 

3e Crér une lists indiquant l'indice de taxation des gares de 
la Société nationale des chemins de fer francais et des réseaux 
secondaires parlcipant ou eptibles de parliciper à une tari 
flcation commune ave Ja Société nationale: d chemins de fer 
français, à utiliser pour l'applicallon des bärèmes maximum et 
minimum dont les nuimnôr n'excèdent pe (r} irt. 49 des 
conditions lication des tarifs four :e transport des 


énérales d'ap} 
marchandises) 


Journal 0[] 


liciel des 230 novembre au:9 décembre 1%4 7 
R jet en l'état aorès dé on de velo en daie du 3 janvier 19% 


(Journal officiel du 9 janvier 1Q51). 





ee. 



































Ministère des postes, télégraphes et téléphones. | 
nie _ À 
Avis de concours. | 
Là fe, 71 
Plusieurs concours pour l'accès aux emplois de contrôleur masculin, de coatrôleur féminin et de contrôleur Mes jinctallations 
électromécaniques seront ouverts au cours du deuxième trimestre 1951 dans les conditions indiquées ciapit 1 
a , . À . 
DATE NOMBRE 
» TrbLE : % 7 à d côtoie 
EMPLOI NATURE DU CONCOURS DATE DES ÉPREUVES de places 
des lle 
de eandidatère offertes 
RS + we ne ES , . mn « 
| Premier concours. — Ouvert aux candidats titulaires de la première } 
partie du baccalauréat où d'un diplôme ou certificat admis en Ÿ 48, 49 et 99 avril 191 Î 1%, 
Contrôleur des Inslal- dispense. , ici / \ 
khlions électroméca- « 19 mars 194 | 
miq'ies. Deuxième concours. — Réservé aux agents des fnslallations de \ / 
l'administration des postes, téiégraphes et téléphones qui rem A et 2 avril 1991. 13 
plissent certaines conditions. \ | 
| | 
Premier concours. — Ouvert aux candidates titulaires de la première } Q ; | ET 
partie du baccalauréat ou d'un diplôme admis en dispense 4 10 et 11 mai 1951 ) "{ Su 
Contrôleu Bi, 2 avril 1951 
- r fémini Deuxième concours, — Réservé aux agents d'exploitation de l'admi | \ ll } 
nistralion des posles, télégraphes <€t téléphones qui remplissent 6, 7 et 8 mai 1951, € 25 
certaines conditions. \ | < 
Premier concours, — Ouvert anx candidats titulaires de la première | 8. 29 et 30 mai 191 | à 
partie du baccalauréat ou d'un diplôme admis en dispense, | 2 # € paul | ( 370 
Contrôleur masculin. , ' Éraé 9,1 } 
Deuxième concours, — Réservé aux agents d'exploitation de l'admi ex avr 
nistration des postes, télégraphes et téléphones qui remplissent { 95, 26 et 27 mai 1951 { 370 
certaines conditions. \ | | 
- | * 





Les candidats doivent transmettre leur demande de participation au 
eoncours au directeur des postes, télégraphes et es de leur 
éépartement qui leur fournira toutes indications utiles. 

Pour les départements de Seine, Seine-et-Olse et Seine-et-Marne 
edrosser la demande au directeur régional des services postaux de 
Paris (15°), 49, rue d’Alleray. 

Des demandes de renseignements peuvent également étre adressées 





au bureau universitaire d'informations sur les carrièr 5, place 


Saint-Michel, Paris {5e}, an centre d'études et de rerhe ( Cumen 
aires de l'enseignement technique, 41, rue Gavy-Lussac, Plris (50) 
ou, pour les candidats résidant en province aux centres fMgionaux 


‘ 


d'acadéinie, aux secrétariats d'orienlalion pro'essionnelle 
és: pété 


du bureau universilaire de statisti lue placés an ve des Lectora f 
2 



















JOURNAL OFFICIEL DE 


— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 13 Février 1951 





Ministère de la défense nationale. 


Avis de concours pour le grade de contrôleur de 3° ciasse 
de l'auministration de la marine. 


En exécution d'une décision aninis'érielle en date du 9 février 
4951, un concours pour le grade de € ontiôieur de 3° classe de l'admi- 
istration de marine s'ouvrira le 17 août 1%1; le nombre de 


nn an concours sont définies par Îar- 

120, modifié en dernier lieu par l'ordon- 

1913 et par le décret du 13 juin 19%, 

ions du concours sont déterminés par l'arrêté 
juiilet 1946, modifié le 26 avril 1918 et le 27 février 


ution de la circulaire du 4 avril 1907, les demandes des 
devront être transmises au département an fur et 
‘ur réceplion et au plus tard le 17 juillet 1951, 


— + © + 








&inistères des finances et ces affaires éconemiques et du budget. 


Avis relatif au tirage de la sixième tranche 
de ta loterie nationale 1951. 


sixième tranche de la loterie nationale 1951 aura 
février 1951, à vingt heures trente, en présence 


Le tir 
lieu le rai 
du publi 





+ @ + 
Ministère de la santé pubhiique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de pharmaciens inspecteurs 
de la sante. 


de pharmaciens inspecteurs de 


Un concours pour le recrutement 
la santé publique et de la popu- 


fa santé aura lieu au ministère de 
lation le 25 inai 191, 

Le nombre de places mises au concours est de trois. 

Peuvent seuis être admis à concourir les candidats du sexe mas- 
culin àâ26 trente ans au moins. 

Pour prendre part au concours, les Candidats doivent: 

4o Etre ulaires du diplôme d'Elat de pharmacien; 

90 Po:séder, outre le diplôme de pharmacien, l'une des 
ou l'un des diplômes suivan! 

Ancien ch x d'une faculté 
ou de médi LE 

Ancivl ‘{ de laboratoire d'une faculté &e pharmarie 
méde 

Anciet ‘ve qe L'IMmSU acteur: 

Ancien interne ou interne visoire des hôpilaux d'une ville de 


faculté ; 


qualités 
ou d'une école de phärmacle 


ou de 


"n maître de conférence d'une faculté ou d'une 
médecine : 
médecine ou de pharn 
)harimacie, 
Lic« 

Pharma 
diplôme SO] le l'école polytechnique ou ingé- 
et manufactures ou Ingénieur a$gronolne , 
j une autre activité professionnelle à 


une demande, en double 
in, prénoms et adresse) dont une 
départemental de la santé du siège 
de leur résidence 


énumérées ci-dessous: 


4 F int de moins de trois mois; 
- h ce ! stant que le candidat possède la nationalité fran- 
Ça depu l I au MmOour 
d) Un certificat délivré par un médecin assermenté désigné par le 
directeur départemental santé constatant que le candidat est 
de constitution robuste i à remplir un service aclif en toute 
sai 
ment certifiée du diplôme de pharmacien ; 
justifiant que les int possèdent l'une des 


Li 
gualilés ou l'un s diplômes énumérés ci-dessus au paragraphe 2; 


er és 





g\ Une notice indiquant les titres scientifiques (diplômes, eertj. 
ficals ou copie de ces documents dûment certifiée), la liste des 
publicauons scientiliques et l'énumération des diverses fonclions 
et des emplois remplis depuis la fin des éludes jusqu'au jour de la 
demande, avec le nom des établissements. 


Le concours comprend une épreuve sur titres, une épreuve écrite, 
une épreuve pratique el une épreuve orale se passant devant !e 
niôme jury. 

L'épreuve écrite comporte une composilion sur la discussion des 
formules et le inode opératoire de la prescription magistrale où de 
la préparation ar rames qui fera l'objet de l'épreuve pratique. 

L'épreuve pratique comprend des manipulalions, Les candid 
auront à exécuter une préparation médicamenteuse de form 
doûuné®, une préparation cfficinale ct éventuellement une opéra! 
comptable ou autre permettant d'apprécier la pratique profess 
nelle des candidats. 

L'épreuve orale portera sur la législation pharmaceutique et l 
nisaion professionnelle de la pharmacie. 

Le traitement annuel des pharmaciens inspecteurs de la 
est le suiv ant 

nd 7 419.000 F, 

de 515.000 

en ÉRRRRIL nsnnsasossmssbonse esse seontuetes | HIS UN 

4° échelon 631.000 

“ de vie chère de 12.0007 

par an, une indemnité de résidence, fonction du traitement et à 
la situalion de famille et variable avec la résidence el, le cas échéur (A 
les prestalions familiales. 

Les frais de mission, de tournées et de déplacement sont rern- 
boursés sur presentation des pièces justificatives. 

L'avancement d'échelon a lieu, en principe, tous les deux ans 

Les pharmaciens inspecteurs de 4% échelon peuvent accéder au 
grade de pharmacien inspecteur principal, qui comporte également 
quiitre échelons (lraitement de 672.000 F à 918.000 F) et les phar- 
maciens inspecteurs principaux de l'échelon le plus élevé peuvent 
accéder au grade-de pharmacie n inspecteur divisionnaire (krois éche- 
lons çt un échelon exceplionnel, traitement de 918.000 F à 4 million 
52.009 F) 

Les candidats comptant trois ans de vratique professionnelle sont 
nominés directement au deuxième échelon du grade de pharmacien 
inspecteur et les candidats comptant au moins six ans de pratique 
professionnelle sont placés au troisième échelon 

Pour pouvoir élre affectés aux services extérieurs, les candidats 
doivent avoir exercé pendant trois ans la profession de phar "mnacien 
ou avoir occupé pendant six ans l'empioi de pharmacien inspecteur 
de la santé à l'administration centrale, 


ns 


A ce traitement s'ajoutent: une indemnil 


Les centres d'affectation des inspecteurs de la pharmacie sont, 
en principe, les suivants: Paris, li le, Nancy, Châlons-sur-Marne, 
Rouen, Bordeaux, Dijon, Nantes, Orléans, Rennes, Clermont-Ferrand, 
Limoges, Poitiers, Lyon, Marseille, Montpellier, Toulouse, Strasbourg 
et les départements d'outre-mer. 

Les candidats qui seront reçus au concours du 25 mai 1951 seront 
alfectés à ceux des postes ci-dessus qui se trouveront vacants à celte 
date. 

Pour tous renseignements complémentaires, les intéressés sont 
priés de se référer à l'arrêté interministériel du 3 juillet 1950 fixant 
les condilions du concours et qui a été publié au Journal officiel du 
29 juillet 1950. 

Les candidats qui désireraient des précisions ne figurant pas dans 
ce texte peuvent s'adresser au ministère de la santé publique 
et de la po; sulation (sous- direction de l'administration générale, du 
personnel el du budget, 2e bureau, personnel des services extérieurs), 
1, rue de Ti! sitt, à Paris. 


l'aris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








Le Préfet, — dires teur des Journaux officiels, 


Pirnre CASSAGNEAU. 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
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À 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chègwe postal 1.014,00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





LE 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 



































# CE . . > in coaster LI iotimmtieimitrmmatstatispomapsetiss pense a — 
; Tirage du 16 décembre 1918 l'irage s 4 149 
TIRAGES FINANCIERS oh 168 es 67 ol 2 | +» 184 
ES ES À Cri STE ail 4x1 718 Rois 915 | 3 16) (Ts 64 GGA 
“ 4.459 1.201 1.35 1.41 1.4 | 61 736 78 \ 1.158 
sacicté anonyme HOTELIERE et IMMGBILIERE 4.573 1.636 1.667 1.671 1.756! 1.1 1.469 1.532 1 00 
CaprraL: 6.511.800 F 2.714 1.783 1.795 1.8 | 5 65 2.619 1 10 
| SIÈGE SOCIAL : D, AVENUE GEORGE-V, PARIS (8) 2.247 2 3 2.189 2.668 SE a uoi + 10 ï 
Re Ho Le 3.089 3.243 3.08 3.6 697 | - 
R. C.: Seine 257660. à à : x pa | où t +12 
DES 3.953 4.124 4.128 4.851 1. ) ) i latte 
7 Ke c 4.971 5.09 5.101 5.175 sl ; 24 à | Ro 4.977: 
Liste par orére numérique des 230 obligations 6 0,0 1929 émises à 5563 5.742 5821 SAS 5.88! 4 08 US à \a0 
1.0ü0 F de la Société anonyme hôtelière ei immobilière, amorties F Q 957 , pes gs à + d 
L lors du tiraze du 4 janvier 1951, eflectué au siège adininistratif de 9,98 9.97 6.138 6.196 6.687! 2.2 y , 106 , 
a société, hôtel Crillon, 43, cours Jean-Jaurès, à Avignon, à onze 6 161 6.843 6.902 6.901 6.98 à L : 4 24 | 
heures, remboursables au pair audit siège adininistralif. 1.045 7.190 7.24% 7.401 7.107 | = 2'A : g— : 
k ñ ; m7 83% EL DR EE CS US UE 
|] 91 95 103 171 2601 8.152 8.202 8.211 8.297 8.389 une a ge 4: pe Ê 6.807 6.91 6.288 131 139 { 
265 M5 M9 369 434 8.405 8.543 8.620 8.72% 8.746 1.608 8.013 8.156 8.409 8.14 155 J'8 192 | 
537 640 833 852 41.011! 8.984 9.208 9.253 9.257 9.367 8.761 8.780 8.971 8.983 9.2 61 l 959 7.068 7.98F 
4.964 1.346 1.350 1.366 1.423| 9.497 9.533 9.572 9.609 9.742 9.343 9.565 9.737 10.226 10.281} 8.063 8.297 8.21 8.U4 S.48Y 
145 1545 1658 4.690 1.730| 9.747 9.782 9.783 9.843 9.957 40.648 10.658 10.911 10.926 41.601 | 8.722 6.095 9.128 O.2N7 9.576 
4.737 1.909 1.957 2.007 2.040! 10.038 10.229 10.266 10.369 10.500 41.042 41.144 11.995 14.67% 41.011 9.923 10.105 10,517 10.61% 10,62£ ï 
2.235 2.357 2.403 2.501 2.545 | 10.516 10.562 10.719 10.835 10.986 41.853 11.893 12.023 12.07% 12.1! 10.62 10 864 10.969 10.978 11.454 “ 
2.709 2.848 2.875 2.883 2.961 | 10.990 10.902 10.997 11.045 14.294 12.350 12.381 12.508 42.662 49 go | 11-708 11.75 F1. 7RU FISH 12.028 
3.044 3.140 3.153 3.274 3.332 | 11.347 11.360 11.446 11.448 11.399 A ee on oo eu von 112-198 12,010 12-209 12.900 12.098 
9061 Sn0n 9.612 3.645 3.618 | 11.726 11.734 11.748 11.896 12.012 42.819 12.854 12.996 12.029 A3.0N0 | {2 6 12,121 12.197 12.169 12.984 
Gt 3.726 3.900 3.918 3.093 | 12.19 12.121 12.167 12.22 12.391 45.126 13.181 13.486 13.187 19.904 | 43.027 12.056 14.42 13.07 13.6% ( 
; 3.088 4.007 4.01% 4.067 4.160 | 12.409 12.600 12.683 12.684 12.707 43.722 13.813 14.020 13.720 15.995 14.517 11 P 
, : 1.393 4.43 4.493 4.591 4.746 112.726 12.736 12.741 12.750 42.800 = ‘ 
‘ 1.797 4.80 4.M7 4.947 4.060 | 12.862 12.808 13.038 13.045 13.062 
4.975 5.009 5.04 5.088 5.176 | 13.088 13.093 13.144 13.199 13.216 ..,! - / 
; 500 5462 5.026 5.583 5:59 | 13.997 13.242 13.956 13.270 13.500 Societé anonyme des Hauts Fourneaux, Forges et Acieries de Pompey ' 
t 5.093 0.644 9.762 ti Tr 13.992 13.579 13.590 13.59 13.659 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 630.000.000 D£ FRANCS 
5.049 6.080 6.087 6.143 6.144 | 12.669 13.671 13.675 13.600 13.794 SIÈGE SOCIAL: À POMP n ' 
602 6.472 6.975 6.489 6.401 | 413.848 17.971 14.OUL 14.072 44,419 Ps 2 FRRETEN DSSNNERE-FE-MIOEERES 
GR 6.2 6.602 6.677 6.699 | 14.156 14.101 14.205 14.263 14.310 SR ARRNIRRNR: O1, AUR ME MONCEAU, PARI ” 
- 6.108 6.710 6.774 6.816 6.962 | 14.410 14.423 14.449 14.451 44.464 Registre du commerce: Nancy n° 343; Paris n° 200671 B ; ( 
ORY 7.494 7.584 7.643 7.722 | 14.547 14.553 14.554 14.599 14.726 - - : l 
1 7.52 71.744 7.858 7.880 8.103 | 14.776 14.793 14.875 14.953 14.960 TABLEAU D'AMORTISSEMENT É Ë 
g rh | x me de l'emprunt 6 3/4 0/0 1950 de 500 millions de francs nomins ; 
e Obligations 6 0/0 1929 restant à rembourser au 10 janvier 1951. représenté par 60.000 obligations de 10.000 F Nolan, ne ‘ 
u Lirage du 6 février 1916. 5.081 5.96% 6.136 6.188 6.354 bles en vingt-cinq ans. ; ‘ 
' 041 289 583 6t2 688 6.564 6.658 6.877 6.949 7.090 = = 
: T6 4 HO AIS LS LS NUMÉROS NO MB LE 
| A1 1.268 1.287 1.411 1.442 - 1) 8.42 8.203 8.301 #k 305 d'ordre DATE: DE= HEMIHE SEM K 
7 9 A9 3 49% M9 9 7, A .982 9.0 £ } d s > 1e VOLMENTS L v 
Au 2421 2492 9735 9.749! 8-66 8.982 9.011 9.458 10.114 Pa route 8 - not réa 
F 9.70 9.107 3.023 3.431 3.216 10.159 10.259 10.293 10.341 10.375 Mecs FAO 
3.253 3.316 3.315 3.463 3.694 Fe rrÈ Hs LE Le DA 7 Ss 
LU 1296 4.284 4.903 4.309 111-188 11.775 11.847 42.002 12.082 ‘embre 4. E 
ie & ÿ 96; ESS -— HE 12.063 142.186 12.188 12.858 12.868 $ 1e décembre . vase red édéivrireés } 
_ 4 i LT 41.993 4.904 5.059 13.008 193.074 193.176 193.854 19.858 4 pt > Le dis dc /alaèds SNCF ATES À 
5.159 5.836 5.909 6.007 6.008 | 1%-8% 14.000 i = 7 LS Rae on 
6.11 6 37 6.208 5 29) 6.2 0 { ee Ent dl hate RL 1} 
6 6.429 6.629 + re Tirage du 7 janvier 1948. : sé ne Made ttd st sine a dé cd - + 
[ ’ 0 7.420 7.376 7.451 125 4174 197 198 97 . 3 terre en : _ 
10 7.805 8.730 8.731 343 360 6 M5 679 & ie D CP Se 
8.‘ 8,931 8.955 9.026 9.0 26 806 856 1.013 1.054 9 D ‘ N2 
9,723 10,413 410.985 10.286 10.380! 1.157 1.347 1.422 1.472 1.495 40 FE RL  . ! 
40.0 10.637 10.725 10.731 10.910 | 1.78 2.104 2.266 2.270 2.301 41 sis. TS NTM Le 
 , A1.1Ni 11.291 114.209 11.352 11.504 | 2.667 3.141 3.413 3.478 3.559 4 HE D D rene # 
11.526 11,599 11.652 11.774 11.777] 3.722 3.902 3.926 4.041 4.126 RP CR OO 7 Trees eme j 
12.20 12.677 42.717 12.835 12.896 | 4.238 4.623 5.531 5.572 5.620 4 sn Persoosensso ses eee es 08 _. 
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. 1.206 1.448 4,556 4.689 1.973 | 10.650 44.107 11.169 11.310 11.363 RUE CEEEEEEEEEE EEE EEEEEEEE £ 3.06 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
! lAITBOUT, PARIS 


UE DU FAUBOURG-SAINT-HIONORÉ, PARIS 


DEC TION GÉNÉRALE {, aus 


OBLIGATIONS : 4.000 F 5 00 193% 
DE LA 
Soc eté hydro-électrique Drac-Romanche 
de <a nationalisation (loi ou 8 avril 1916 


ret d'application du 21 mai 196). 


Tirage du 17 janvier 195. 


LISTE NUMERIQUE 


£e Des 570 obligations sorties au tirage, remboursab'es à partir du 
15 mars 1951, avec le coupon du 15 septembre 1951 attaché, à 
1.000 F; 
2 Des obligations amortics aux tirages antérieurs et restant à pré- 
senter au remboursement, 
Nora Les nombres pa 6s dans la colonne en regard des 
numéros des titres indiquent l'année d'échéance du remboursement, 








ANNÉES 
le remhour 


s titres des titres. 
sement, 


ANNÉES 
de rembour- 


NUMÉROS NUMEFROS 


sement, 


.694 
.700 
. 780 


8.006 
+.220 


L'LPR I VIN I 


3.520 
.278 
. 2%) 


.»10 


Re “AR 


0.600 
9.830 
.969 
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1 
2.1 
1 
1.7 
1 
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CREER LBE EEE Ez 








ANNÉES 


de rembour 


NUMÉROS NUMFROS 


des litres, 


sement. 


. 196 
20.011 à 20.5: 
20,611 à 20.6: 
à 20,67 
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ER 
112 


D — 


RE | 


2 121219 1212191971 [EURE ES 


12 121 
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SOCIETE IMMOBILIERE DE LA RUE SALA 


SIÈGE SOCIAL: 21, RUE SaLA, LYON 
CAPITAL: 41.250.000 F 
R. C.: Lyon B 26-34. 


Onzième tirage de quarante obligations 4,50 0/0, emprunt 1991, 
du 26 janvier 1951, obligations émises au pair et remboursables 
à 500 F le 1° mars 1951. 

77 113 151, 607 617 620 651 679 
219 29) 334 806 1.019 .056 1.008 
434 497 541 | 1.100 .245 .246 . 284 21 
578 590 296 | 1.315 .396 ù [ 


Obligations des derniers tirages restant à rembourser, 


10 14 ‘ 136 189 
30 94 E 197 
63 65 : 5 167 
76 79 L 192 
190 101 ) ! } 900 
110 116 l { 1.139 
150 157 - .202 1.307 1.320 1.457 
166 169 
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Machines et matériel pour l'imprimerie et les industries 








annexes. 


à SOGHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 94.200.000 F 
SièGg SOCIAL: 06, RUE D'AScAs, PARIS (6e) 
R. C.: Seine n° 77596. 
Liste des obligations Marinoni 5 0/0 1930 sorties au tirage 
du 18 janvier 1951. 
32 3 55 6 511 5.718 5.77% 5.116 5.711 3.907 
6 497 193 499 200! 35.908 5.909 5.90 64070 6.071 
9 204 3417 458 459 | 6.212 6.243 6.214 6.215 6.216 
ie) 598 59 600 611! 6.18 6.19 6.104 6.505 6.206 
tt 612 613 Gi | 6.507 6.754 6.739 6.760 6.813 
HOT 88 809 810 862 | 6.811 6.817 6.972 6.973 6.974 
É ans  KG4 865 866 #67 | 6.975 6.976 6.977 6.978 6.979 
$ ses 869 870  87L 872] 6.980 7.1%1 7.135 7.360 7.361 
qu, 904 90 906 907] 7.362 7.363 7.964 7.365 7.366 
TS 909 910 975 9761 7.149 7.450 7.741 7.712 7.113 
077 978 97q m0 208: T8 7.719 7.746 71.711 7.128 
4469 1.470 4.757 1,738 4.759 1.719 ‘7.720 7.798 7.952 7.953 
4793 1.799 1.800 1.908 1.909! 7.41 7.952 8.011 8.072 S.190 
4010 2.978 2.279 2.980 2.425] 8.131 8.12 S.1H 8.137 8.200 
190 2.410 2.441 2.507 2.508] 8.319 8.350 8.507 8.508 8.509 
07% 9.796 9.731 92.738 92.739| 8.510 8.592 8.515 8.576 8.577 
9 710 2.878 92.879 92.880 3.002 | 8.578 8.579 8.601 8.69 8.698 
3.003 3.026 3.027 3.048 3.019 | 8.872 8.873 8.874 B.X7o 8.876 
3.000 3.069 3.092 3.09% 5.09% 8.877 8.878 8.K79 8,880 9.070 
3.095 3.096 3.097 3.174 3.175| 9.130 9.373 9.974 9.S12 9.986 
93.176 3.177 3.189 3.190 3.319 | 9.987 9.983 9.989 9.990 10.102 
3.350 3.444 3.602 3.603 3.6 | 10.274 40.275 10.276 10.277 10.488 
1.60 3.606 2.622 3.623 3.621 | 10.631 10.689 10.690 10.702 10.799 
3.695 3.626 3.627 3.628 3.629 | 10.800 10.885 10.993 11.223 11,224 
1 630 3.688 3.689 3.740 3.741 | 11.242 11.243 11.903 11.971 141.539 
3.142 3.713 3.744 3.745 3.831 | 11.576 41.577 11.578 11.914 12.308 
2.832 3.833 9.894 3.847 3.848 | 12.509 12.310 12.446 12.60 12.691 
3.839 3.864 3.976 4.194 4.195 | 12,652 12.811 12.812 12,860 12.861 
4.357 4.353 4.359 4.576 4.577 | 12.802 12.863 12.864 12.944 12.945 
41.578 4.579 4.580 4.608 4.609 | 13.017 13.089 13.090 12.009 13.105 
1.610 4.622 4.651 4.655 4.636 | 13.219 13.405 13.596 13.859 13.888 
4.627 4.699 4.700 4.978 4.979 | 144.144 14.256 14.417 144,913 14.514 
5, 399 5.521 5.522 5.590 5.720 | 14.515 14.516 14.517 14.548 44.549 
5.721 5.722 95.723 5.702 5.717131 14.520 15,496 15.488 15.489 15.49% 
Au total: 310 obligations tirées. 
Liste numérique des obligations 5 p. 100 1930 sorties à des tirages 
précédents et non encore présentées au remboursement. 
29 414 216 227 951 8.090 8.091 8.093 8.09% 8.098 
4.083 1.087 14.154 1.155 14.136! 8.099 8.400 8.101 8.193 8.228 
4157 1.458 1.159 1.160 4.161 | 8.274 8.208 S.498 8.512 8.781 
4.162 1.163 1.167 1.186 1.345 | 8.782 8.785 8.786 8.788 8.759 
4.270 1.285 14.542 4.571 1.619| 8.790 8.85% 9.037 9.108 9.159 
1.622 1.633 1.679 1.693 1.606 | 9.161 9.173 9.927 9.254 9.227 
4.826 2.074 2.244 2.292 2.295] 9.333 9.336 9.413 9.425 9.497 
9904 2,999 2.344 2.352 2.445! 9.627 9.661 9.720 9.749 9.786 
9.416 2.447 2.448 2.449 92.450 | 9.787 9.788 9.793 9.791 9.707 
2.41 2.452 2.453 2.454 2.571 | 9.798 9.817 9.959 9.960 10.022 
2.619 2.761 2.765 2.876 2.925 | 10.138 10.456 10.162 10.295 10.297 
2.08u 2,990 2.992 2.993 2.094 | 10.299 10.340 10.351 10.266 10.367 
2.005 3.209 3.210 3.211 3.212 | 10.368 10.370 10.271 10.472 10.373 
34 2.915 3.218 3.219 3.920 | 10.374 10.379 10.581 10.583 10.584 
3.28 329 3.363 3.380 3.881 | 10.585 10.964 10.970 11.049 11.073 
3.98: 386 3.387 3.338 3.389 | 11.407 11.421 11.435 11.481 11.501 
3.39 391 3.511 3.520 3.571 111.509 11.517 11.581 11.608 11.64 
3 3.571 618 3.756 3.798 3.956 | 11.754 12.142 12.314 12.962 12.491 
4.015 4.155 4.160 4.164 4.166 | 12.509 12.510 12.548 12.592 12.590 
* 4.167 4.168 4.175 4.186 4.961 | 12.617 12.619 12.752 12.891 42.921 
4.177 4.599 4.600 4.646 4.687 | 13.077 138.087 13.165 13.171 13.179 
4.693 4.728 4.73% 4.740 4.797 | 13.180 13.233 13.303 13.365 43.454 
4.837 4.816 4.960 4.977 5.032 | 13.562 13.728 13.786 13.790 13.948 
5.073 5.114 5.192 5.227 5.645 | 14.081 14.095 14.096 14.097 14.098 
5.700 5.840 6.150 6.448 6.409 | 14.009 14.100 1#%.106 14.107 14.108 
6.62% 6.640 6.641 6.642 6.658 | 14.109 14.429 14.241 44.301 14.319 
1, 6.810 6.894 6.912 7.077 7.148 | 14.233 14.966 14.369 14.37% 14.479 
] 7.473 7.923 7.994 7.926 7.227 | 14.634 14.685 14.804 14.837 14.870 
1.240 7.241 7.242 7.294 7.417 | 14.906 15.166 149.279 45.556 15.806 
7.448 7.419 7.490 7.594 7.819 | 45.806 45.807 15.808 15.809 15.810 
hi] 7.836 7.838 7899 7.840 7.841 | 15.811 15.812 15.813 15.934 15.835 
ul 7.842 RAS 7.844 7.845 7.846 | 15.836 45.837 15.838 15.839 15.895 
: 7.860 8.060 8.075 8.086 8.087 | 15.987 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE 


NOM 





sr- sn 


M. Jacques-Lucien Nathan, dessinateur, né à Paris le 26 






mai 1936 à Paris; Catherine, née le 30 mars 1939 à Paris 





roars 4940, 


Remeurant À Paris, 4, boulevard Exelmans, adresse une requête 
Juprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
ee et à celui de ses enfants mineurs: Jean-François, né 


; Philippe, 





né le 31 décembre 1940 à Boulogne (Seine), e! Jérôme, né ie 26 jan- 
vier 1918 à Saint-Cloud (seine-et-Oise), celui de Derean ou 3alvignac. 

(Cette insertion annule et remplace celle parue au Jourral officiel 
du 7 février 19541, page 1368, 2e colonne, > annonce.) 


D + 0 dm bd 


CONCESSIONS DIVERSES 








AVIS 





DEMANDE DE COACESSION DE MISES 


Par pétition enregisinie au service des mines de l'Afrique équato- 
riale francaise, à Brazzaville, sous le ne 5157, le 23 decermire 19w, 
la Compagnie minière du Congo français sobicate l'attribution d'une 
concession de mine, valable pour les minéraux de ja qualrième 


\ 


catégorie, à l'intéricur du permis d'exploitation ne 415-VH] 


Cette concession est délimitée amsi qu'il suit: 

Au Nord, par une druile niée Est-Ouest vrais passant à 
1.600 mètres au Nord du pont! viésique de M'Fouai 

tu Sud, par une droite orientée Est-Ouest \ Ïl | 1 1.500 
mètres au Sua du point géo jue de M'Fo 

A L'Est, par nre droite otientée Nomd-sid rats passan 1 1.300 
eètres À l'Est du point géodesique de M'Fouali; 

A l'Ouest, par une droite orientée Nord=ud vrais passant à 
42%) mètres à d'Ouest du point géodésique de M'Fou 

Le centre du P. FE. no 4&i5-VH, en vertu duquel Ja invession 
est demandée, est situé à l'extrémité d'un et t de lroite de 
6.467 mètres de longueur avant pour origine le point véodésique 
du pis Albert faisant avee le Nord géographique, pi pour origine, 


un angle de 180 grades 9.792 mesuré dans le sens de rolulion des 
aiguilles d'une monire. 


Conformément à l'article 70 du décret du 12 @ectobre 19%, l'inctrue- 
tion de la présente demande de concession st lose le 31 in Vs 8 
Pendant louie la durée de l'enquête, le 4 er de 1 demande 
sera déposé au service des mines, à Brazzaville, où les intéressés 
pourront en prendre connaissan'e tous les jours ouvrables, de huit 


heures à onze heures 
Brazzaville, le 26 décembre 1950. 
, 
L'ingénieur en ché des mines. 
chef au sCrvice d?S unnes, 


A. MAMRELI } 





RP 




















COMPAGNIE FRANÇAISE DES PETAHOITS 
SOCIËSÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.703.322,500 Fe 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE pu DOCIEUR-LANCEREAUX, PâI » 
R. C.: Seine 214539 B Q 
e 
ET , 
COMPAGNIE FRANOMISE DE RAFFINXRGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE G MIIIIARDS D FE es 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE DU DOCTEUR-LAXCEREAUX, PARIS 
R. C.: Seine 239929 B. 
Emprunt cohectif 5 0 0 1935. 

MM. les obligataires éont informé aue tirage des oh! itions 
de l'emprunt Collectif 5 0/0 1935 devant Ctre rembourse e 1: avril 
491 aura lien le > février, à neuf heurs ente, à Ja Banque de 
Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris. 

os — — : 
L E 
DECLARATIONS D'ASSOC!IATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 41904.) 


&4 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupe 
cstholique de la faculté de droit Iranslere sou siéve ciai qu 12 
rue des Fossés-Saint-Jacques, au 15, rue Gay-Lussac, 


0 mme ce mem me 


43 janvier 1951. Déclaration à la sous préfecture de 

rural de Boucé. But: achat d'immeubles de terrains, 

pouvant permettre l'éduration, l'information technique 
tion intellectuelle et sociule de ses membres. Siège 
Boucé. 


Î C 
rat 


nl 


PRETIT IL LAZL 








JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 13 Février 19: 





43 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Condor. Ski- 
Club montréalais. Hut. réunir des fervents de la montagne; déve- 
lopper le goût du ski, de l’a pinisme, du camping en particulier et 
du sport en général. Siège social: café Pitous, Montréal-du-Gers. 

15 jan la sous préf ture u Havre. 
reunis. colombophilie. | 

pocn, 
45 janvier 1951. Dé 
Pigeon bleu. But: pn 
de la ra du pigeon 
(Georges), Lorgies 

16 jan 1954 Dé 
communale de denlain. 


concerts et de 


EI HE: 
ralique 


les-Ifs. 


er 14951 
Ful P 
Tourvilie 


ition à 
de la 





Béthune. Le 
atuclioralion 
Dhennœæulin 


aration À 
tique du 


Voyageur. 


la sous-préfecture de 
sport ynbophiie 


et 
Siège social: chez M. 


col 


la sous-préfecture d'Avesnes. Fanfare 
développer l’art musical; organiser des 
salle des fètes, Jeniain. 

46 janvier 1951. Déclar ition à la préfecture de police. Amicale des 
anciens combattants des 1° et 3° compagnies du régiment Forces 
françaises de l'intérieur Paris-Est et des engagés volontaires de la 
302 French Military Truck Company. Bul: défense intérêts maté- 
riels et moraux de membres social: 100, boulevard Aris- 
tüide-Briand, Champigny-sur-Marne. 

47 janvier 1951. 
camarésienne. 
Socla luairie 
47 janvier 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso. 
ciation d'éducation populaire des cités Saint-Paul et Saint-Jean, à 
Carvin. But: créalion, entretien et développement d'œuvres d'édu- 
cation populaire. Siège social: cité Saint-Paul, rue de Narvick, 
Carvin 


laration à 
But : 
URL, 
SOrueSs. MICSe SU ial : 


05 sieuve 





à, t 


à la sous-préfecture de Mi 
: et piscicu 


au, La Gauie 
lture. Siège 


Déclaration 
But: association 
de Carmarè 


de 





vier 1951. Déclaration à la rélec ture de Douai. Asso- 
familiale d'éducation et d'enseignement populaire de Raches. 
1ppement et gestion des é libres. social: rue 


lière, Raches, 


17 jan 
ciation 
But di vel 
du Cime 


SOUS-] 


l 
oivs DICEC 





48 janvier 1951. Déclaration à la 
laïque de Carnac, Bul: organiser et 
Un les de l'école. Siège 


48 janvier 1951. D: clar: ition à la 
boul de Versailles et Viroflay change de titre et devient Amicale 
bouliste de Versailles. Siège social: 55, rue de la Paroisse, Versailles. 
préfecture d’Avesnes, L’Hiron- 
ratique du sport colombophile et 
voyageur, Siège social: café 


Bousies, 


sous-préfecture de Lorient. Foyer 
favoriser la pratique des sports 
social: école publique, Carnac- 


élèves 


ire de Versa ail'e es. L'Amicale 


ste 


48 janvier 1951. Déclaration à la 
delle, société colombophile But: } 
amélioration de la race du pige 
Durnont (Léon), rue Charles-Seydoux, 


SOUS 
in 
14 


49 janvier A9, Décl ration y” la pr du Gard. Union taurine 
vauverdoise. But: maintenir les traditions taur ines. Siège social: café 
des Arts, Vauver! 

49 janwier 1951. Déclaration à 
rance solesmoise. Hul: pratique di 
el de dun air. sièze social: hôtel de 
49 janvier ‘laration la préfe 
du Poët, on des 
du Poët. 

49 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
professionnelle des délégués départementaux et délégués départemen- 
taux adjoints du ministère de la de amp et de Ag" 
But: rassembler les études et suggestions concernant les problèmes 
de la cor sr in et de l'urbanisme; dé tend e les intérêts InorTaux 
et malt is des déKigués et délégués adjoints; entrelenir des reia- 
tions en tre ses membres par le moyen de réunions et de publications. 
Siè ministère de la reconstruclion et de l'urbanisme, avenue 
du *-Passv, Paris. 


de C 


Phys 





la sous-préfecture 
activites 
vilie, Solesmes. 


{ imbrai, Espé- 
jues et sportives 


Comité des fêtes 
sOoCid:: mairie 


1951 : 


But 


ture de Gap. 


ganisatli fèles publiques, siège 


ge soc 2: 
Parc di 


20 jar nvier 1954. Déclare tion à la sous-préfecture de Saint-Julien. Ami- 
cale de sapeurs- pompiers de la ville d'Annemasse. But: subvenir 
aux frais de fi s avi int pour but le Pi rfectionnement de 
l'instruction du caisse de secours pour Si = gp sy besoins 
des malades et blessés en service commandé. Siège s : à :a per- 
manence ecndie (bâtiment municipal), Annemasse. 
90 janvier 1951. Déclaration à la ‘ture de Pontoise. Caisse 
de Drêts de Ja Fédération de l'éducation nationale (section de Seine- 
el-0 Bu tider ceu ; “nbres qu'une infortune atteint; 
permetire aux jeunes ménag heter tout ce qui est nécessaire à 
I les dépenses indis- 
‘éducalion des enfants; 
social: école de 


tes el concour 
Corps, 


a nu 


1e nr£f 
sN1]S P c'e 


nis 


le , Marit 

An: icale des joueurs de in in 
\ 3 ’ ? : \, e nprécsid 
u 2 LI . > 11, 4 Z j'a Le 


hall 
li1cGuo,. 


ime. 
de 
nt, 





Long 
police, Le Coliey- CI 
des M: dur: ns, au à, _ 


> janvier 191. Déclaration à la préfecture de 
A transfère son siège al du 3%, rue 
de Choiseul, Paris. 


soc! 





21 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Li 
ciation sportive et d'éducation populaire La Saint-Pierre de Poullao 
But: développer, moye pr le sport rural et les cercles d'étude 
forces physiques, intellectuelles et morales de la jeunesse. Siève 
‘al: patronage, bourg de Poullaouen. si 
21 janvier 1951. Déclaralion à la préfecture de police 
change de tilre et devient Racing-Motor-Club. 
composition du bureau et des statuts et 
rue d'Est ienne d'Orve Maisons-Alfort. 
Savoie, pl ace de la Républ que, Paris, 
25 janvier (954. Déc! arati on à la préfecture de Cayenne. Ciique Saint. 
Victor. But: procurer à ses membres une formation artist Que: les 
faire bénéficier des saines distractions que donne la musique: 
rehausser l'éc'at des fêtes religieuses et civiles. Siège social: révé! 
ré rend pè re > Méje an, président, Cayenne | 
laration al 
But : 


1S 
st » 


so 


Le Motor. ih 
Modifications dans !a 
créa 


d'une se 
siege 


br l>Se'ia 


loi 
social : 


25 janv'er 1951. Déc 
Club Sy flolimontois. 
social: rue des Vieilles-For 


à pré fec ture des ar tennes, 
pra! ique du jeu de 
os enrnes 


L’Espoir, 


boules. Sitre 











25 janvier 4951. Déclaration à la sous-pré fecture de Béihune. Sorix 
colombophile La Victoire Bul: pratique du sport colombhophile 4 
amél'oration de la race du pige n voyageur. Siège social: mais 
d'Aunay-sous-Lens. 

janvier 1951. Déclarati nm à la sous-préfecture de Villefranche-cur. 
Saône. Football-Club de Villié-Morgon. But: pratique des exercices 
physiques et, notamment, du football association, Siège social: café 
Bouland-Bours, Villié-Morgon 





25 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
ciation d'éducation populaire de Nielles-les-Ardres. But: 
tous les mc yens lou. «+ pa le fonctionnement de 


Jeant ed’ Arc. Sièg cial: école jiibre Jeanne-d’'Arc 


A5s0. 
crganiser por 
l'école libre 

Nielles:] 


SU iv s- 





25 janvier 1951, Déclaralion à la sous-préfecture de Sens. Amicale des 
maires des deux cantons de Sens. Bul: faciliter aux maires l'exercice 
de leurs fonctions; leur pertieltre de meltre en comiaun leur act. 
vité et leur expérience pour la défense des droils et intérêts dout 
ils ont la charge; créer entre les maires les liens solidarité et 
d'autorité indispensables à une action féconde. Siè social: hôtel 
de ville de sens, 


A 


ve 


préfecture 
organisation des 
la Tour-d' Aig 


d'Apt. 
fêtes 


'ues, 





26 janvier 1951. Déc! aralion à la 
têtes de la Tour-d'Aigues. But: 
nationales suc mairie 
26 janvier (954. Déclaration à a cous-préfecture d’ Avesnes. 
laïque mixte de Cartignies. ll: 
laïque. social: écoles de 


Comité des 
votives et 


sou:- 


Siège la : de 


Amicala 

défendre l’école et développer l'dés 

siece arlignies 

Var. Vélo-Club cogo- 

entrelien, entre ses 
Carnaraderie, Siège 


, Cogobn. 


janvier 1954, Déclaration 
linois, But: 
meétiures, 


social: café 


la préfecture du 
tique des exercices physiques ef 
des relations d’ainitié et de bonne 
Casino, avenue Georges-Clemenceaou 
27 janvier 1951. Déclaralion à la préfecture de police. Association 
amicate des hôpitaux communaux et intercommunaux de Seine et 
Seine-et-Oise, Bul: élude des problèmes médicaux, administratifs 
et profess.onnels res ilifs au fonctionnement hospitélier ainsi que 
des mesures propr à assurer la défense des intés "êts matériel 
et moraux des milsdes et des membres du personnel des hôpilaux. 
Siège social: chez M. le docteur Delafontaine, 15, avenue d'léna, 
pans. 

29 janvi ier 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Societé 
des jardins pa des fondieries et ateliers d'usinage de Pont 
chardon. But: culture de jardins familiaux, Siège social: bureau 
de l'usine #4 fonderies, Pontchardon. 











30 janvier 1951, 
À. d'éducation populaire de Saint-Martin-des-Noyers. 
financière et soutien. des écoles privées. Siège social: 

Saint-Martin-des-Noyers. 

9 février 1951. Déclaration à la préfecture 

Renaissance. But: pratique du sport colombo 
de la race du pigeon voyageur. siège soci 

Biache-Saint-Vaast. 


Déclaration à la préfecture de la Vendée. Associa 
But: gestion 
presbylère de 





du Pas-de-Calais. Las 
hile et amélioration 
hôtel de la Gars, 


page 41148, 


Rectificatif au 
octobr@ 


{re colonne, % annonce, Luchaire-Sports, 
195) », lire: « 3 octobre 1930 ». 


Journal officiel du % octobre 1950: 
au lieu de: « 9 


19541 : 
Cab 
lire : 


ge 34, 
es aco0r 
« Club d0 


au du 6 janvier 
colonne, 18e insertion, 2° ligne, au lieu de: « 
déons et instruments de rythme de Villejuif », 


accordéonistes et instrumentistes de Villejuif ». 


Rectificatif 


Journal officiel 
SE 


3e 


ne 


rimerie des Jurneus oflic se, m1 quai Voltaire. 


Paris — lang 





